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et 
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Deux publications complémentaires 

Alors que se termine ce premier numéro 
de Travailleurs, nous avons plutôt le trac! 
Répondra-t-il aux attentes de ceux qui fu­
rent des lecteurs assidus de L'Humanité rou­
ge? Saura-til élargir son public, devenir un 
lien régulier entre nous et d'autres travail­
leurs, d'autres militants du mouvement ou­
vrier et populaire? 

Nous nous inquiétons bien sûr de l'inté­
rêt et de la dimension des dossiers retenus, 
de le qualité de rargumentation et de 
l'abondance des faits qui r é t a y e n t , du choix 
des photos, de l'équilibre d'ensemble...Oans 
le maquis touffu 6m publications. Travail­
leurs traenrtra-td sa atace? 

A tout prendre, c'est vous, lecteurs, amis 
du parti, camarades qui direz ce qa'îl en 
est, ce qu'il convient de changer, taméSm-
rer, de poursuivre- C'est vous qui nous si­
gnalerez quelle enquêta taire «sur le ter 
raina, quel « v o y a g e a vers quelle organisa­
tion populaire où vous agissez, quelles 
questions de fond, I faut réfléchir ensem­
ble. E l nous attendues votre courrier avec 
confiance - e t le pied à r é t r i e r - , assurés 

qu'un même souci nous anima, nom mm 
munistes du PCML et vous mimes : celui 
d'être au service des travailleurs, de la clas­
se ouvrière de notre pays et des peuples du 
monda. Nous projetons de réserver une pie 
ce è vos suggestions et à voira tourner 
dam nos prochains numéros. 

Travailleurs est mensuel. Nécessairement 
tl met l'accent vur l'enquête, la r é f l e n o n . la 
discussion, les dossiers. Pour ce qui est de la 
réponse au tac au tac, du commentaire sur 
l'événement, d'informations brèves, 
d'actions et appels de notre parti, d y a 
PCMLFlash, feuille d'intervention pehtujue 
hebdomadaire Diffusé prioritair 
abonnement, PCML Flash est la 
ment indispensable de Travailleurs. 

Aussi ont ils été groupés pour un abon­
nement annuel de 150.00 frs - 180.00 trs 
les G mois). 

Nous souhaitons vivement qu'avec vos 
remarques, entiques et suggestions, nous 
parviennent un ou plusieurs abonnements, 
qui seront des stimulants pour continuer et 
améliorei notre travail. 
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EDITORIAL 

Refuser 
1austérité 

I l ne suffit pas de changer les mots pour 
changer les réalités. U ne suffit pas d'appe­
ler une politique «politique de rigueur» 
pour cacher qu'elle est une politique d'aus­

térité dure aux travailleurs. Il ne suffit pas de 
parler de «réalisme» pour être dans le vrai et 
prendre en compte l'ensemble de la réalité. I l ne 
suffit pas d'émailler un discours de « priorité aux 
bas salaires » et de « gel des plus de deux millions 
d'anciens francs par mois» pour avoir choisi le 
camp des travailleurs. 

Nous croyons aux faits et non aux paroles. 
Avec et parmi les travailleurs de notre pays, nous 
avons fait les comptes. Nul besoin d'expert-
comptable, un mot suffît : restriction. On va res­
serrer le budget familial ; on va trembler un peu 
plus de se retrouver licencié ; deux millions d'en­
tre nous vont continuer de pointer à l'ANPE, 
sans grand espoir. Pierre Mauroy a dit une chose 
vraie au Club de U presse, dimanche 5 septem­
bre : fCe sont les bas salaires qui ont le plus 
souffert du blocage.» Que n'en a-t-il critiqué les 
mesures qu'il a prises en juin? Que n'en a-t-il tiré 
les conséquences? 

A l'inverse, il a engagé à persévérer dans la 
même voie : de quatre mois de blocage strict — 
pour les salaires populaires - on va passer à dix-
huit mois de blocage assoupli — pour les patrons. 
Car il s'agit bien de cela, il s'agit d'un budget 83 
qui fait des cadeaux aux patrons au titre d'inves­
tissements - les feront-ils?-, de mesures fiscales 
qui ont réjoui la Bourse... alors que le pouvoir 
d'achat des travailleurs est délibérément entamé 
... jusqu'à fin 83. 

Et demain, en 84, rasera-ton gratis? L'inter­
vention du premier ministre l'a laissé entendre, 
qui a situé ces dix-huit mois dits « de stabilisa -
tion », entre les premiers douze mois de « gran­
des réformes» et le futur où se redéploieront les 
avancées... Hier, il avait pronostiqué une crois­
sance de 3% et la reprise fin 82; aujourd'hui, i l 
promet «un bout du tunnel» pour 84. Faut-il 
le croire parce qu'il est un homme de gauche? 
Les raisons qu'il invoque pour mener sa politi­

que vaudront encore pour 84... pour 85 : les lois 
économiques du marché mondial seront tout 
aussi impitoyables, la concurrence aussi féroce. 
Si l'on maintient telles que les forces du capital 
et leurs multiples moyens d'actions, si l'on se 
plie aux régies du jeu impérialiste et capitaliste, -
le raisonnement de Pierre Mauroy est implaca­
ble : il faut juguler l'inflation, augmenter la pro­
ductivité, éliminer les secteurs peu productifs, 
investir, investir... dans les créneaux rentables. 

Un tel raisonnement est dangereux car contrai­
re aux intérêts à court et à long terme des tra­
vailleurs. A court terme, car ce sont eux qui vont 
payer la note. A long terme, car une telle politi­
que, qu'elle réussisse ponctuellement ou qu'elle 
échoue, ne saurait entamer le pouvoir du capital 
dans notre pays. On ne peut pas jouer au plus fin 
avec les forces capitalistes : ou bien on casse la 
logique du système économique et politique, ou 
bien on est dévoré - o u balayé— par elle. Voilà 
au fond pourquoi la politique retenue, et renfor­
cée depuis juin par le gouvernement va dans le 
mauvais sens. D'autant que les forces de droite, 
Chirac en tête, sont à l'affût et font feu de tout 
bois pour reconquérir la place. 

Et ceux-là mêmes, dirigeants des partis de 
gauche, qui durant des années ont appelé les tra­
vailleurs à combattre les mesures d'austérité du 
gouvernement Barre, aujourd'hui les invitent à 
«se concerter» pour adopter des mesures similai­
res. La pilule est amère pour des millions de tra­
vailleurs, pour des dizaines de milliers de mili­
tants qui sont partagés entre la déception, la co­
lère et un sentiment d'impuissance. Avec eux, 
défendre les droits immédiats et urgents, un 
salaire décent, non réduit ; un travail pour tous, 
pas de licenciements; avec eux, s'opposer au 
consensus qui profite au patronat; avec eux, 
combattre pied à pied le capital dans la pers­
pective d'une rupture total avec le système ca­
pitaliste et impérialiste, telles sont nos tâches. 

Camille GRANOT 
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ÇA S'EST PASSE.. 
U 13 juillet : «L'af fa i re» de la 
mairie de Paris trouve son épilo­
gue avec l'adoption du projet de 
modification de La loi électorale 
pour les municipales. 

Sur un terrain o ù le gouver­
nement avait de bons atouts ( les 
pouvoirs très étendus du maire 
de Paris ne sont pas sans graves 
répercussions, étant aux mains 
d'un Chirac, sur la population 
travailleuse et modeste de la ca­
pitale), il doit pourtant partiel-
Isment battre en retraite. Le sta­
tut des trots plus grandes villes 
(Paris, Lyon, Marseille) sera vu 
ultérieurement. 

Le gouvernement n'a pas cru 
bon de mobiliser les travailleurs 
pour le soutenir. La droite a par­
faitement su profiter de ce qui a 
pu apparaître comme une basse 
manœuvre politicienne anti­
Chirac... 

La 23 juillet : Assassinat de Fadl 
Dani qui secondait Ibrahim Souss 

à la représentation de l'OLP à 
Paris. En pleine invasion du 
Liban par Israël, et au moment 
o ù Begin clame sa v o l o n t é de dé­
truire l'OLP, ce coup, d'où qu'il 
vienne, est bien dans le sens des 
attaques de plus en plus vives du 
m ê m e Begin à l'égard dé l'attitu­
de de la France jugée trop com­
plaisante à l'égard de l'OLP 

Une réponse appropriée eû 
été la reconnaissance de l'OLP 
par le gouvernement français... 

Fin juillet : Le premier projet de 
loi Auroux (concernant les li­
bertés dans l'entreprise) est 
adopté à l'Assemblée. En même 
temps, la loi Sécurité et Liberté 
est abrogée (le 24 juillet). La si­
gnification de cette abrogation, 
pour avoir été reportée et limi­
tée par des dispositions concer­
nant les contrôles d'identité sou­
haitées par le ministre de l'Inté­
rieur, a ainsi été quelque peu 
atténuée. 

De même, la dissolution du 
SAC (le 28 juillet), mesure éga­
lement positive, si longtemps 
après la tuerie d'Auriol, a sans 
doute perdu de sa signification 
et de son efficacité. 

Le 31 juillet : Le dramatique ac­
cident de Beaune o ù 44 enfants 
et 9 adultes trouvent la mort, 
choque profondément l'opinion 
et pose brutalement le problème 
de la sécurité des transports rou­
tiers dans un pays hautement in­
dustrialisé et dont une bonne 
part des ressources s'engloutis­
sent dans la «civil isation auto­
m o b i l e » . 

Début août : Sont connus les 
chiffres de ventes des construc­
teurs automobiles français pour 
juillet : déficit du commerce ex­
térieur 384 millions de francs, 
près de 4 5 % des ventas en Fran­
ce sont étrangères... Le mois 
d'août sera probablement du 
même ordre. 

Le 10 août : C'est l'attentat de 
la rue des Rosiers. Le PCML est 
cosignataire avec 30 organ' 
tions et partis de gauche d'un 
c o m m u n i q u é condamnant l'at­
tentat et affirmant la nécessité 
d'un contact pour une riposta 
commune. 

Le 24 août : Rassemblement à 
Paris (Place de l'Etoile) à l'ap­
pel du MRAP et de nombreuses 
organisations (dont notre parti). 

meurtriers encore les hommes, 
les femmes et les enfants par 
milliers. Toutes les vies humai­
nes sont également précieuses, à 

Devant plusieurs milliers de 
personnes. François Gremy, pré­
sident du MRAP. déclare : «.En 
condamnant le terrorisme lâche 
et cruel —Que nous ne confon­
dons pas avec les lunes des peu­
ples pour leurs libertés- nous 
englobons dans notre réproba­
tion la terreur guerrière des E tats, 
gui frappe avec des moyens plus 

Paris et à Beyrouth. 
a Pareillement, nous rejetons, 

après la tuerie de la rue des Ro­
siers, dirigée contre la commu­
nauté juive, les tentatives de sus­
citer la haine contre la commu­
nauté arabe, t 

Et il rappelle que le racisme 
qui prend pour cible les Ma*ghré-
bins, ncetétéa faitquatre morts 
en France, d'Ajaccîo à Stras­
bourg; H s'est traduit par des ac­
tes odieux comme le dynamita­
ge de la mosquée de Romans, 
une fusillade à Sisteron, des 
agressions à Marseille, des bom 
bes à Avignon, Béliers, Bastia et 
dans la région parisienne». 

Fin août : En application de la 
loi sur l'audiovisuel votée an 
début d'été, se met en place le 
« Haut comité de l'Audiovisuel* 
Le PCML écrit s la présidente. 
Michèle Cotta : « Voui aura/ à 
veiller au respect du pluialnma 
et è l'expression des différentes 
familles de pensée et dm peitn 
politiques. Il y a, en ce domaine, 
beaucoup à taire pour permet 
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tre l'expression de tous les cou­
rants politiques, des différentes 
forces ouvrières et populaires. 
Vous n'êtes pas sans savoir que 

jusqu'à présent, nous n'avons 
quasiment aucune possibilité 
d'exprimer nos positions ni de 
rendre compte de nos activités 
dans les grands média audiovi­
suels, malgré les multiples dé­
marches et informations de no­
tre part. » 

I 
'h 

Mesures antiterroristes : 
Outre l'assassinat de Fadl 

Dani, l'attentat de la rue des 
Rosiers, divers autres attentats 
ont marqué cet été en France 
(deux policiers sont d'ailleurs 
morts des suites de l'explosion 
d'une bombe qu'ils désamor­
çaient) . 

Le gouvernement a pris des 
mesures spéciales, chargeant M, 
Joseph Francesch) de prendre en 
main la lutte antiterroriste, sous 
l'autorité directe de l'Elysée. 

Il est peut-être un peu tôt 
pour apprécier la portée de ces 
mesures qui n'ont jusqu'ici 
donné aucun résultat bien sé­
rieux quant à l'arrestation de 
coupables de tels attentats (ré­
cents ou plus anciens) ou le dé­
mantèlement de réseaux ou au­
tres... L'arrestation de trois Ir­
landais de l'INLA est pour le 
moins bien peu convaincante! 
Ni l'affaire Tanase... 

La droite, après Copernic et la 
multiplication des attentats à 
caractères racistes lorsqu'elle 
était au gouvernement, n'hésite 
pourtant pas à tirer à boulets 
rouges sur le gouvernement ac­
tuel qui doit, semble-t-il, large­
ment la recrudescence de cet été 
au fait de s'être mis en avant 
plus que d'autres dans l'affaire 
du Liban... 
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La mauvaise voie 
Le 13 juin, au lendemain de la seconde dévaluation du franc de­

puis l'élection de François Mitterrand, le gouvernement décidait le 
blocage des salaires et des prix jusqu'au 31 octobre, tout en déclarant : 
e Le gouvernement ne change pas de politique. Il en maintient l'ob­
jectif : la croissance industrielle au service de l'emploi. Il en maintient 
l'instrument : la relance de l'économie. Il en maintient la condition : 
la maîtrise des grands équilibres. » ( La Lettre de Matignon). 

Le 1®r septembre, le Conseil des ministres adoptait le projet de 
budget pour 1983, basé sur une croissance de 2% seulement et carac­
térisé par un net ralentissement des dépenses de l'Etat. Projet dont 
Le Monde affirme qu'il «marque le changement de cap de la politi­
que économique amorcé après la dévaluation », 

Quelle est la politique économique du gouvernement? Cette po­
litique sert-elle les intérêts de la classe ouvrière et de l'ensemble des 
travailleurs? Y a-t-il changement de cap par rapport à la politique mi­
se en œuvre au lendemain du 10 mai 1981 ? Telles sont les questions 
qui concernent tous les militants du mouvement ouvrier et populaire 
en cette rentrée 1982. 

La campagne électorale de François Mit­
terrand a été axée sur la lutte contre le chô­
mage, la relance de l'activité économique et 
en particulier la relance de la consommation 
populaire. Les mesures qu'il préconise, d'ins­
piration essentiellement keynésienne, sont le 
relèvement important du SMIC, des salaires 
et des prestations sociales, le développement 
des investissements et de grands travaux. 
150 000 embauches dans la Fonction publi­
que, l'annulation de la TVA sur les produits 
de première nécessité, l'allégement de l'im­
pôt pour les petits contribuables et la réduc­
tion de l'éventail des revenus, etc. (Cf. les 
110 propositions). 

L'APRESIOMAI 
Les mesures prises par le nouveau gou­

vernement au lendemain du 10 mai 1981 et 
pendant l'hiver 81-82, sont justifiées par la 
mise en œuvre de ce programme de relance. 
Le SMIC, ainsi que les prestations sociales et 
familiales, sont sensiblement augmentés, 
bien que le gouvernement insiste alors pour 
que ces mesures n'entraînent pas une aug­
mentation générale de tous les salaires. Des 
créations de postes ont lieu dans la Fonction 
publique. De grands travaux sont annoncés, 
même si assez peu sont effectivement mis en 
œuvre. Les mesures concernant l'emploi per­
mettent à la fois de modifier le statut de 
certaines catégories de travailleurs et de faci­
liter des restructurations en douceur par le 
biais des contrats de solidarité (Cf. l'article 
de ce numéro de Travailleurs sur Thomson). 

La durée légale du travail est réduite d'une 
heure sans réduct ion des salaires. 

Le budget 82, qui prévoit une augmenta­
tion de 27,7% des dépenses, multiplie les 
mesures d'aide à l'investissement : les sub­
ventions aux entreprises progressent de 53% 
par rapport à 1981, des aides fiscales en 
tous genres sont décidées. Le 16 avril 1982, 
au lendemain des cantonales, le gouverne­
ment décide de nouvelles aides aux entre­
prises d'un montant de 20 milliards de 
francs et promet la stabilisation des charges 
des entreprises et l'arrêt de la réduction du 
temps de travail. En ce qui concerne la lune 
contre l'inflation, les mesures se limitent à 
un blocage de certains prix et à la mise en 
œuvre d'une politique contractuelle avec le 
commerce ( contrats de modérat ion) . 

Certains aspects de ces mesures corres­
pondent effectivement à la volonté, annon­
cée, de relance de la consommation popu­
laire. Mais ces mesures sont restées pour la 
plupart timides et mesurées, bien en deçà 
des promesses électorales. Par contre, on 
voit déjà poindre des mesures de soutien à 
l'offre, en particulier par les aides aux entre­
prises et dans certains aspects de la politique 
de création d'emplois. Cette politique tient 
alors à des raisons économiques et à des 
raisons politiques. 

a) des raisons économiques. Lors de 
l'arrivée au pouvoir de la gauche, une repri­
se de l'activité économique s'amorçait en 
France, sur la base d'un développement des 

suite page 6 

TRAVAILLEURS - Page 5 



exportation*. Le gouvernement e tente de 
l'amplifier et il a obtenu certains résultats 
puisque la croissance de l'économie fran­
çaise, quoique très faible, a été supérieure 
è celle de la plupart dos autres pays capita­
listes. D'autre part, las experts européens 
s'attendaient, pour la premier semestre 82, 
à une baisse des taux d'intérêt américains 
et à une reprise générale de l'activité écono­
mique. Enfin et surtout, le gouvernement ne 
pouvait se lancer dans une politique de 
relance par Coffra sans avoir pris en mains 
les leviers qui lui sont apparus essentiels : las 
nationalisations tant industrielles que 
bancaires. 

b) des raisons politiques. La gauche arri­
vant au pouvoir sa devait de prendre un cer­
tain nombre de mesuras à caractère social, 
masures par ailleurs favorables è la misa en 
place du gouvernement commun PS-PCF. La 
force traditionnelle du courant keynésien à 
l'intérieur du PS a également pesé sur la na­
ture des mesuras prises alors. 

LA c DEUXIEME PHASE» 

Lors de sa conférence de pressa du 9 juin, 
François Mitterrand annonce la «seconde 
phase» de l'action gouvernementale, la né­
cessité, sans changer d'orientation, de mener 
à la fois la lutte contre le chômage et contre 
l'inflation. Trois jours après, c'est la dévalua­
tion du franc et le blocage des salaires et des 
prix jusqu'au 31 octobre. 

Les mesures qui sont prises alors mar­
quent la fin de tout effort pour relancer la 
consommation populaire. D'une part, le blo­
cage des salaires entraîne une baisse du 
pouvoir d'achat de 2 à 3 % . compte tenu de 
l'augmentation, même ralentie, des prix. 
Plus significatif, les prestations familiales, 
qui avaient été en juillet 81 le fer de lance 
de la politique de relance, n'augmentant 
que da 6,2%, alors qu'entre temps les prix 
avaient augmenté de 14% au moins. Avec 
le blocage des prix, c'est la lune contra 
l'inflation qui passe au premier plan : l'ob­
jectif est de ramener la hausse des prix à 
10% en 1982 et le projet de budget pour 
1983 table sur 8 % seulement. 

Les efforts sont concentrés sur la relan­
ce des investissements dans les secteurs pro­
ductifs les plus rentables. C'est la seule prio­
r i té du budget 83, tant en ce qui concerne 
les dépenses qu'en ce qui concerne les mesu­
res prises pour favoriser la réorientat ion de 
l'épargna populaire. Ces mesures ont d'ail­
leurs reçu l'aval de Fourcade, ancien minis­
tre des Finances de Giscard, qui précise : 
m Après une période durant laquelle ont été 
prises toute une série de mesuras néfastes, 
je vois que l'on s'oriente vers des solutions 
beaucoup plus raisonnables. En bref, l'en­
semble des mesures va dans le bon sens, » 
Et de rajouter : uDe la même manière que 
les mesures d'assainissement prises après la 
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Le projet de budget 8 3 , a d o p t é le 1 e r septembre par le Conseil'des minis­
tres, table sur une croissance de 2 % , ce qui postule une nette reprise de l ' a c t i v i t é 
é c o n o m i q u e , une augmentation des prix de d é t a i l r a m e n é e à 8 % et un ralentisse­
ment de l'augmentation du pouvoir d'achat des revenus des m é n a g e s . Les d é p e n ­
ses de l'Etat sont p r é v u e s en augmentation de 1 1 , 8 % sur celles de 1982 et les re­
cettes de 8 , 7 % . Le d é f i c i t b u d g é t a i r e serait de 118 milliards de francs, soit 2 3 % 
de plus que ce qui avait é t é p r é v u , il y a un an, pour 1982. 

R E C E T T E S : Le budget 8 3 n'apporte que t r è s peu de modifications. Le 
b a r è m e de l ' i m p ô t sur le revenu est a u g m e n t é de 1 2 , 3 % , la majoration exception­
nelle pour financer l'assurance c h ô m a g e est reconduite mais l i m i t é e à ceux qui 
payent plus de 2 8 0 0 0 francs d ' i m p ô t s , ceux qui ont un revenu i n f é r i e u r ou égal 
au S M I C sont e x o n é r é s . La tranche de 6 5 % qui avait é t é s u p p r i m é e par Barre, est 
r é t a b l i e pour les revenus s u p é r i e u r s à 270 0 0 0 francs par part (soit environ 1 0 0 0 0 0 
contribuables). 

L a T V A , qui frappe les consommateurs, et qui est l ' i m p ô t le plus injuste, 
continuera à ê t r e la principale source des revenus de l'Etat : elle apportera deux 
fois plus que l ' i m p ô t sur le revenu, quatre fois plus que l ' i m p ô t sur les s o c i é t é s . 

Par contre, de nouveaux a l l é g e m e n t s d ' i m p ô t s sont a c c o r d é s aux titulaires 
d'obligations et d'actions et l'avoir fiscal des actionnaires est maintenu, dans le 
but de « f r e i n e r l'endettement excessif des entreprises et de r é o r i e n t e r l 'épargne 
des m é n a g e s vers des placements mieux adaptés aux besoins des entreprises et de 
l ' E t a t » . De m ê m e l'imposition des plus-values est s i m p l i f i é e et a l l é g é e 

Au total, la pression fiscale est l é g è r e m e n t a u g m e n t é e pour les titulaires de 
gros revenus (gagnant plus de 4 5 0 0 0 francs par mois pour un couple u n s enfant, 
plus de 8 0 0 0 0 francs pour un couple avec trois enfants), elle est d i m i n u é e pour 

dévaluation s'inspiraient largement des thè­
ses da Raymond Barre, de la même manière 
je dirai que celles concernant l'épargne doi­
vent beaucoup aux thèsasde René Monory. » 

Les orientations du gouvernement quant 

à la sortie du blocage des salaires et des prix 
vont dans le même sens. Il veut étaler le rat­
trapage des salaires sur les prix jusqu'à la fin 
1983, entérinant ainsi la baisse sensible du 
pouvoir d'achat enregistrée pendant le blo­

cage. Ainsi, les salaires dans la Fonction pu­
blique ne seraient relevés que de 3 % au 
1 er novembre, alors que l'accord salarial, si­
gné au début de l'année, prévoyait des aug­
mentations de VA au 1 e r juillet, de 2,5% au 
1er seotambre et de 2,4% au 1 " décembre. 
Rajoutée à cela l'instauration d'une cotisa­
tion pour le financement de l'UNEOIC 
(assurance chômage) , tout donne à penser 
que la baisse du pouvoir d'achat sera de Tor­
dre de 5% sinon plus en 1982. 

C'est l'inverse de la politique de relance 
par la consommation populaire, de type 
keynésien ne. Ce que confirme Michel Jobert 
quand il déclare que la relance par la con­
sommation «était un pari trop difficile à 
tenir». Le gouvernement intègre ainsi sa po­
litique dans le moule général de celle de l'en­
semble des pays occidentaux, ce qui ne veut 
pas dire qu'il n'y ait aucune différence ou 
qu'il y a identité entre la politique économi­
que gouvernementale et celles de Reagan ou 
de Thatcher. 

L'AUSTÉRITÉ 

Même si le gouvernement préfère parler 
de rigueur, sa politique économique est bien 
une politique d'austérité pour les travailleurs. 
Elle est entièrement axée sur la recherche 
de la compétit iv i té de l'économie française 
et en particulier dans les secteurs ou cré­
neaux jugés les plus rentables. 

Jean-Pierre Chevènement l'a confi rmé 
aux Pdg des groupes industriels du secteur 
public qu'il a réunis le 31 août : t Notre tâ­
che historique est d'organiser la profonde 
mutation' technologique, sociale et culturel­
le de la France. Rien ne pourra se faire s'il 
n'y a pas une industrie compétitive, filous 
devons donc moderniser toutes nos indus­
tries, a Et il a précisé que s'il n'existe pas de 
secteurs condamnés, il faut restructurer cer­
taines branches comme la sidérurgie, la chi­
mie lourde et le raffinage, en moderniser 
d'autres, tels le textile-habillement, le cuir-
chaussures, la meuble et l'imprimerie. Tout 
ceci ne créant pas d'emplois nouveaux. Il 
faut donc, selon lui, surtout développer des 
secteurs nouveaux comme l'électronique, la 
productique (robotique et automation), les 
industries de l'information et du savoir, 
l'agro-alimentaire, le nucléaire, les écono­
mies d'énergie et la bio-technologie. La con­
séquence de tout cela, c'est qu'ttaucun cen­
tre de pertes ne peut être durablement et 
aveuglément soutenu par la collectivité. Il y 
a des usines è fermer quand elles sont des 
gouffres financiers. En revanche, il faut des 
usines nouvelles dans toute la France». 

Un tel langage est finalement bien peu 
différent de celui que tenait Barre aux sidé­
rurgistes en 1979, avec les conséquences que 
l'on sait pour les travailleurs, ou de celui du 
8 e Plan qu'avaient préparé Giscard-Barre 
pour le cas o ù ils seraient restés aux affaires. 

suite page 8 

TRAVAILLEURS-Page 7 

Les grévistes d'UTA devant le siège social, boulevard Malesherbes à Paris. 

la plupart des cadres (entre 2 0 0 0 0 et 4 5 0 0 0 francs de revenus mensuels pour un 
couple) , mais reste identique pour la grande masse des travailleurs. La plupart 
des promesses é l e c t o r a l e s de 1981 sont ainsi o u b l i é e s . 

D E P E N S E S : L e projet de budget vise à limiter strictement les d é p e n s e s de 
la plupart des m i n i s t è r e s . Alors que le budget 1982 avait a u g m e n t é de 2 7 , 7 % les 
d é p e n s e s de l'Etat, celles-ci ne doivent, en moyenne, augmenter que de 1 1 . 8 % 
en 1 9 8 3 , à peine plus que l'inflation. Pour y parvenir, le gouvernement a d é c i d é 
de limiter s é r i e u s e m e n t ses d é p e n s e s de fonctionnement et celles de certains mi­
n i s t è r e s . 

La p r i o r i t é est a c c o r d é e aux d é p e n s e s de recherche ( + 2 8 % ) , aux aides à 
l'industrie ( -t 2 4 % ) , aux investissements publics ( 4 - 2 2 % ) , à l ' a m é n a g e m e n t du 
territoire ( + 5 3 % ) , ainsi qu'au logement ( + 1 8 % ) en particulier pour r é n o v e r 
2 0 0 0 0 0 logements. Les concours de l'Etat aux entreprises n a t i o n a l i s é e s sont en 
augmentation de 4 3 % et les dotations en capital d o u b l é e s . Cette p r i o r i t é d o n n é e 
à la « m o d e r n i s a t i o n de l'appareil productif » n'apporte cependant pas de garan­
ties quant à leur utilisation. Ainsi, alors que les aides à l'industrie ont é t é aug­
m e n t é e s de plus de 5 0 % en 1 9 8 2 , les investissements ont c o n t i n u é à diminuer 
en monnaie constante. Il y a souvent bien loin des aides a c c o r d é e s par l'Etat aux 

nvestissements productifs et c r é a t e u r s d'emplois. 

L e gouvernement ne montre d'ailleurs pas le bon exemple puisqu'il limite 
la c r é a t i o n d'emplois publics à 1 2 8 5 8 , auxquels s'ajoutent 4 4 5 4 titularisations 
et 8 2 9 2 r é g u l a r i s a t i o n s , dont 7 5 0 0 dans les P T T . Ces chiffres sont t r è s loin aussi 
bien des besoins qui existent dans de nombreux secteurs que des promesses é l e c ­
torales faites en 1981 ( 1 5 0 0 0 0 emplois publics en deux ans). 

De m ê m e , les d é p e n s e s de certains m i n i s t è r e s devront augmenter moins vi­
te que la moyenne : * 3 % pour la Jeunesse et les Sports, + 9 % pour les DOM-TOM, 

insi que pour l'Agriculture. L e budget de la D é f e n s e augmente de 1 0 % , la dota­
tion pour l'armement n u c l é a i r e é t a n t en progression de 2 4 , 6 % . 



C'est que, quelle que soit la bonne volon­
t é du gouvernement, il n'est pas réellement 
possible de mener une politique économi­
que nouvelle tout en maintenant la France 
dans le cadre du marché impérialiste mon­
dial, avec ce que cela implique de soumis­
sion aux lois régissant le fonctionnement de 
ce marché. La concurrence féroce entre les 
différents pays capitalistes, entre les diffé­
rents monopoles, sur tous les marchés du 
monde, pour la recherche du profit maxi­
mum, contraint le gouvernement à mener 
la politique économique qui est la sienne 
depuis juin, dès lors qu'il en accepte les 
règles du jeu. 

Une telle politique ne va pas dans le sens 
de la défense des intérêts de la classe ouvriè­
re et de l'ensembla des travailleurs. Elle fait 
porter sur eux l'essentiel du poids de la cri­
se, l'essentiel des efforts demandés pour ré­
tablir la situation économique. Ils n'ont 
pourtant aucune responsabilité dans ta haus­
se des prix et, a fortiori, du chômage. D'une 
part, parce que du fait de l'attaque de gran­
de envergure menée depuis 1976 par Giscard-
Barre et le patronat, leur pouvoir d'achat est 
en baisse régulière. D'autre part, ce ne sont 
évidemment pas les travailleurs qui expor­
tent les capitaux, qui bloquent les investis­
sements, qui gaspillent. 

Les véritables responsables, ce sont le pa­
tronat, les forces du grand capital, le systè­
me capitaliste et impérialiste lui-même. Plus 

Les réactions 
Après avoir organisé, le 15 juillet, une table ronde avec les différents «partenaires 

sociauxa, Pierre Mauroy les a reçus à tour de rôle, fin août, pour étudier les modalités de 
sortie du blocage des salaires et des prix au 31 octobre prochain. A cette occasion, le CNPF 
et les organisations syndicales ont développé leurs positions. 

CNPF - Yvon Gattaz à sa sortie de Matignon :n Nous sommes venus dire au gouver­
nement l'immense inquiétude des entreprises sur leur propre survie et donc sur l'avenir de 
l'emploi. Si la rentrée sociale est difficile, la rentrée économique risque d'être catastrophi­
que. Nous avons demandé au gouvernement de tenir trois engagements qu'il a pris : le bloca­
ge des prix doit cesser impérativement et pour toutes les branches au 31 octobre, sinon c'est 
l'asphyxie des entreprises. Second engagement : le 16 avril, le gouvernement avait promis 
qu'il n'y aurait pas d'augmentation des charges sociales ni des charges fiscales jusqu'au 1er 
juillet 1983. Or, deux mois plus tard, il a imposé l'augmentation de la TVA qui a coûté 
5 milliards aux entreprises. Il doit nous les rembourser. Enfin, foutil de travail devrait être 
exonéré de l'impôt sur la fortune. Si rien n'est fait, des milliers d'entreprises seront frappées 
à mort, a 

CGT : En présentant la quinzaine d'action qui doit être organisée du 13 au 25 
septembre, Henrj Krasucki a déclaré : «Deux sortes de questions, d'ailleurs complémentai­
res, se posent : 1) ce qui va réellement se faire sera-t-il ou non une action efficace contre l'in­
flation et la vie chère, contre le chômage, pour développer l'industrie française et l'emploi, 
une action efficace dans laquelle les travailleurs y trouveront leur compte; 2) les travailleurs 
seront-ils pénalisés dans leur pouvoir d'achat alors qu'il est établi que les salaires ne sont pas 
la cause de l'inflation, ou bien prendra-t-on enfin, et de manière suffisante, les moyens ail­
leurs?» A propos du blocage des salaires, il a ajouté : « Il est vrai qu'il y a de l'insatisfaction 
et, chez certains travailleurs, de la déception. Nous avons dit au gouvernement qu'il s'agissait 
là d'une injustice et d'une faute politique, il n'est pas bon d'agir ainsi è l'égard de ceux qui 
sont le principal soutien du pouvoir de gauche. Nous prenons les dispositions pour que ce 
mécontentement ou cette insatisfaction se traduisent par une intervention lucide, conscien­
te. Les travailleurs doivent s'en mêler et dire : ce n'est pas ainsi qu'il faut faire, a 

CFDT - Edmond Maire lors de la conférence de presse du 2 septembre : nia rentrée 
est placée sous le triple signe du retard du pouvoir d'achat, des inquiétudes pour remploi et 
des incertitudes sur l'avenir des garanties sociales. Le pays doit inévitablement faire preuve 
de plus de rigueur et de sélectivité dans sa politique économique et sociale. Rien ne serait 
plus démobilisateur qu'une gestion au jour le jour sans ambition. La rigueur n'est acceptable 
qu'au service d'un projet où chacun se sent appelé à exercer une part de responsabilités. Le 
gouvernement doit trouver un second souffle et tracer les voies d'un nouvel élan pour échap­
per au barrisme, fut-U teinté de gauche. » 

FEN - Jacques Pommatau à sa sortie de Matignon : I Ï Vous /l'entendrez pas la FEN 
tenir le langage de f opposition ou le langage qu'elle tiendrait face à un gouvernement qui 
aurait pris les mêmes mesures conjoncturelles sans offrir les perspectives sociales qui sont 
ce/les du gouvernement de la gauche. # 

FO : «Nous avons beaucoup insisté pour que le gouvernement ne se mêle pas aux 
négociations qui vont s'engager, qu'il fasse confiance aux partenaires sociaux et qu'il se 
contente de faire appel au sens des responsabilités des syndicats. Il serait dangereux d'éten­
dre le blocage des prix au-delà du 31 octobre. » 

le gouvernement leur fait de concessions, 
plus ils en redemandent de nouvelles, plus 
ils sont arrogants. Tel Chirac qui vient de 
pronostiquer son retour au pouvoir pour le 
printemps prochain. Mais avec lui, la situa­
tion de la classe ouvr ière serait encore bien 
plus difficile, dans tous les domaines, l'ex­
périence l'a montré. 

La v c e qu'a choisie le gouvernement 
n'est pas la bonne voie pour sortir la Fran­
ce de la crise du capitalisme et de l'impé­
rialisme, pour améliorer sérieusement et 
durablement la situation des travailleurs. 
Elle conduit à gérer la crise sur leur dos, à 
accroître leur déception, leur démobilisa­
tion et leur mécontentement, elle conduit 
à l'échec de la gauche, à l'impasse. 

La bonne voie consisterait, face aux for­
ces du grand capital et à la droite, face aux 
forces capitalistes et impérialistes, face aux 
politiques menées par les autres pays capi­
talistes, à prendre appui sur les aspirations 
et revendications ouvrières et populaires, 
comme sur celles des peuples et pays du 
Tiers Monde, à développer la mobilisation 
et le rassemblement des travailleurs pour 
s'attaquer aux profits capitalistes et impé-
réalistes, au système capitaliste et imperu 
liste lui-même. 

Il n'y a pas d'autre voie que celle qui 
consiste à aller vers la rupture avec "impé 
rialisme. 

Pierre BAUBY 
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COMPRENDRE 

La politique économique 
La grande crise mondiale du capitalisme 

de 1929 a posé la question : « Q u e l l a politi­
que économique faut-il mener pour sauver 
le système?» C'est alors que naissent les po­
litiques de relance par la consommation, 
dites politiques . keynésien nés, du nom de 
l'économiste anglais, J . M. Keynes. En quoi 
consistent, rapidement, ses thèses? 

L E S POLITIQUES KEYNESIEN NES 

La récession et le chômage en économie 
capitaliste sont liées, d'après Keynes, à l'in­
suffisance de la demande globale, tant de 
biens de consommation que de biens de pro­
duction, sur le marché, ce qui tient : 

— è l'insuffisance de la demande de con­
sommation qui dépend d'une mauvaise 
répartition des revenus, 

- à une déficience de la demande d'in­
vestissements, les industriels hésitant à in­
vestir du fait de la faiblesse de la demande 
et de la cherté du crédit par rapport aux 
profits espérés. 

Pour y remédier. Keynes propose d'une 
part, d'accroître la demande de consomma­
tion par une politique de redistribution des 
revenus et, d'autre part, de relancer la de­
mande d'investissement en réduisant les 
taux d'intérêt, en encourageant l'inflation 
et en développant les investissements pu­
blics (grands travaux). Ces conceptions 
ont marqué, peu ou prou, l'ensemble des 
politiques économiques occidentales de 
1936 aux années 60. Les mesures préconi­
sées par Keynes ayant une apparence sociale 
(relance de la consommation, redistribution 
des revenus), ses thèses ont fortement im­
prégné la pensée des partis socialistes et 
sociaux-démocrates. Elle firent les beaux 
jours de la période d'après-guerre, pour la 
reconstruction, et contr ibuèrent à la régu­
lation du système et au développement ra­
pide que connurent les économies occiden­
tales jusqu'à la fin des années 60. 

Ces thèses ont été élaborées dans un ca­
dre précis. Ce qui caractérise les années 30, 
c'est d'une part la partition du Tiers Monde 
en colonies et protectorats et, d'autre part, 
l'existence dans les métropoles impérialistes 
de marchés nationaux fermés et protégés. La 
caricature de cette situation est alors repré­
sentée par la Grande-Bretagne. Dans ce ca­
dre, une politique de relance de type key­
nésien profite à tout coup aux capitalistes 
et à l'économie de la métropole. Les colo­
nies servent le cas échéant à compenser la 
diminution des profits que peut causer la 
mise en œuvre de la politique de relance. 

La période qui s'étend de 1945 à nos 
jours a été marquée par de profonds chan­
gements dans la disposition des forces éco­

nomiques au niveau mondial : 
- l e premier a été après 45, la pénétra­

tion massive des capitaux et des produits 
américains sur l'ensemble des marchés occi­
dentaux et du Tiers Monde. 

- l e second, a été. de 45 jusque vers le 
milieu des années 60, l'accession à l'indé­
pendance de la plupart des pays du Tiers 
Monde. 

- l e troisième a été la naissance et le dé­
veloppement de la CEE, avec pour corollaire, 
la suppression des barrières douaniaires en 
Europe. 

- l e quatrième a été l'émergence da la 
superpuissance soviétique au cours des an­
nées 60. 

Ces événements ont profondément modi­
fié la situation économique du monde occi­
dental. 

D'une part, l'Europe est devenue un mar­
ché important ou s'affrontent les monopoles 
et les grands groupes internationaux. D'au­
tre part, la structure des marchés du Tiers 
Monde s'est modifiée. Las zones d'influence 
spécifiques à chaque impérialisme sont dé­
sormais perméables à la pénétration 
commerciale et financière des impérialismes 
rivaux, en même temps que la nature et le 
volume de la demande dans ces pays, s'est 
également t ransformée. 

La résultante de tout cela, est que le 
marché mondial offert aux monopoles im­
périalistes est délimité une fois pour toutes, 
encombré, et soumis à une concurrence 
féroce dans tous les domaines. 

Dans ce système organisé sur de nouvel­
les bases, la mise en ouvre d'une politique 
keynésienne è l'intérieur de l'un des pays 
occidentaux, présente des inconvénients 
importants. 

Les mesures de relance concernant la 
consommation et l'investissement public 
risquent fort de profiter aux groupes et im­
périalismes rivaux, augmentant de ce fait le 
déficit du commerce extérieur. Il en est de 
même pour une politique de monnaie pas 
chère, dans la mesure où bon nombre d'im­
portations se paient en dollars. 

L'eECONOMIE DE L ' O F F R E » 

C'est vers la fin des années 60, que les 
inconvénients de ces politiques commen­
cent à apparaître clairement. 

Dans les milieux économistes américains 
prennent corps alors, sur la base d'une école 
de pensée plus ancienne, l'école monétariste 
ou école de Chicago, les thèses appellées 
plus tard : Economie de l'offre. 

Résumons, de façon non exhaustive, les 
thèses des tenants de l'économie de l'offre : 

La cause de la récession réside dans le d é 

sintérêt manifesté par les entrepreneurs pour 
l'investissement productif, compte tenu du 
niveau excessif des coûts de production ainsi 
que des impôts et taxes. Par ailleurs, la mise 
en œuvra des politiques keynésiennes pen­
dant 20 ans a conduit à une situation infla­
tionniste catastrophique, qui est également 
un obstacle au redémarrage de la croissance. 

Les mesuras proposées sont donc les sui­
vantes : 

1 . En préalable à toute politique de re­
lança, il faut terrasser l'inflation. Pour ce 
faire, il faut non seulement contrôler stricte­
ment la masse monétaire, mais aussi l'infla­
tion du crédit, d'où une politique de taux 
d'intérêt élevés. 

2. Sur la base d'une économie ainsi as­
sainie, rétablir les conditions d'un marché 
de libre concurrence et encourager ceux 
qui font preuve d'esprit d'initiative et d'en­
treprise. 

Pour ce faire, des mesures ponctueUos 
sont proposées : 

1. diminution des impôts frappant les 
plus riches et les plus oeuvres, 

2. suppression de nombreuses réglemen­
tations concernant le marché, 

3. diminution du pouvoir d'achat des 
salaires, 

4. soutien aux secteurs de l'économie 
faisant preuve de la compétit ivité sur le mar­
ché. 

Ces thèses sont mises en œuvre, à des de­
grés divers, en Europe et aux Etats-Unis. On 
en trouve des caricatures aux USA et en 
Grande-Bretagne. Elles ont la sympathie des 
économistes du RPR et Giscard s'en est lar­
gement inspiré. 

Quelles sont les motivations réelles des 
tenants de ces thèses? 

Comme nous l'avons vu, la situation du 
monde occidental s'est considérablement 
modifiée. La relance tous azimuts n'est plus 
possible. Il ne suffit pas de produire pour 
vendre : il faut produire ce qu'il faut, au 
moment où il le faut, et dans des conditions 
permettant de faire face à la concurrence. 
La politique économique des Etats doit 
donc être axée sur le soutien aux groupes 
susceptibles de conquérir des marchés, dans 
certains créneaux. 

L'instrument de la relance n'est plus le 
soutien d'une demande déficiente, mais le 
soutien de l'« o f f r e » . Depuis quelques an­
nées, c'est cela qui est essentiellement prati­
qué dans les pays occidentaux. 

V o i l à donc, les conditions dans lesquel-
levla gauche est amenée à conduire la politi­
que économique de la France. 

François LARGUIER 



LOI ELECTORALE POUR LES MUNICIPALES 

Des principes... à la pratique 
L'Assemblée nationale a débattu du 26 au 

28 juillerr, en première lecture, du projet de loi 
modifiant le mode de scrutin pour les prochai* 
nés élections municipales. Le projet présenté 
par le gouvernement a été adopté. Il prévoit un 
mélange entra scrutin proportionnel et scrutin 
majoritaire. Une prime est instituée au profit de 
la liste arrivée en tête : elle aura d'oftice 50% 
des sièges à pourvoir puis participera au partage 
à la proportionnelle avec les autres listes. Ainsi 
une liste ayant 5 1 % des voix aura plus de 75% 
des sièges, ceci afin d'assurer une majorité sta­
ble de gestion dans les conseils municipaux. 

Si une liste obtient la majorité absolue au 
premier tour, seules participent à la répartition 
des sièges les listes ayant obtenu 5% des suffra­
ges On retrouve la la même barre antidémo­
cratique qui écarta M% des électeurs de toute 
représentation lors des élections européennes 
de 1979. 

Si aucune liste n'atteint la majorité absolue, 
il y a un second tour auquel ne peuventoartici-
per que les listes ayant obtenu 10% des suffra­
ges au premier tour. Mais entre les deux tours 
des listes peuvent fusionner. Le projet du gou­
vernement n'avait soumis cette fusion à aucu­
ne condition. Mais è l'initiative du groupe 
socialiste, un amendement a été adopté limi­
tant la possibilité de fusion aux seules listes 
ayant obtenu 5% au premier tour. Quelles 
sont les justifications d'un tel amendement? 

Jean Poperen s'en est longuement expliqué 
è l'Assemblée : tNous ne pouvons pas faire 
courir è nos cirés le risque d'une atomisaiion 
de la vie politique et il est clair que, si ce seuil 
de 5% an deçà duquel il n'est pas possible de 
participer à des listes de rassemblement au 
second tour n'est pas maintenu, nous sommas 
è la merci non pas des petites listes des courants 
politiques las moins importants, mais de ceux 
qui ont ou croient avoir une petite notoriété, 
et qui réussiront è rassembler quelques suf­
frages et mime I % de ceux-ci. Si, comme il 
arrive souvent, nous voyons arriver au premier 
tour deux listes de coalition botte è botte, 
chacune recueillant 49% des suffrages, croyez-
vous que ce soit vraiment sain pour notre vie 
démocratique que ceux qui ont de 0,5 i 1,5% 
des voix soient les arbitras du résultat et soient 
finalement les maîtres du jeu au moment du 
second tour, et peut-être d'une certaine façon, 
pendant les six ans de vie municipale?» Uni 
telle argumentation révèle un mépris profond 
pour la suffrage universel. Au nom da quoi une 
disposition législative intardit-ella aux électeurs 
de décider, librement, de leur vote? 

Il nt reste plus, dès lors, eux i petites listes 
des courants politiques les moins importants* 
qu'l demander è participer, dès le premier 
tour, aux «grandes* listes des courants politi­
que! « l « plus importent!». Cas: ci que suggère 
Jean Poperen ; i II exista da très petits courants 

politiques, que je ne méprisa pas, que ja ne 
vaux pas ignorer, et qui ont leur part dans la 
vie politique du pays. Mais pourquoi ne pas 
faire en sort» qu'ils soient déjà présents sur un 
certain nombre da listes de regroupement dés la 
premier tour' I. .1 J'ai d'ailleurs cru compren­
ds, chers amis du Mouvement des radicaux de 
gauche et du Parti communiste ( I l -et je 
m'adresse aussi aux mouvements qui ne sont 
pas représentés dans cette assemblée mais qui 
sont présents au sein de la gauche- que vous 
vouliez tous l'union au premier tour, ce qui 
écarte toute difficulté.' Le seul problème, 
c'est qu'une telle solution est soumise au bon 
vouloir, aux conditions, des grands partis, sans 
aucun contrôle du suffrage universel. Singulière 
conception de la démocratie, de la volonté 
pourtant affichée avec force par Jean Poperen 
de 'permettre l'expression de tous les courants, 
(ce qui) est la grande novation de ce projet de 
loi». 

L'amendement du groupe socialiste s fina­
lement été adopté à une large majorité regrou­
pant PS, RPR et UDF. seuls PCF et MRG votant 
contre Le débat du projet de loi au Sénat, puis 
en seconde lecture à l'Assemblée nationale. Ion 
de la session d'automne doit être l'occasion de 
modifier cette disposition et d'apporté* d'autres 
modifications allant dans le sens de la représen­

te projet de loi sur les compétences 
adopté en première lecture à l'Assemblée 
nationale, s'il manifeste la v o l o n t é réelle du 
gouvernement de donner plus de pouvoir 
aux collectivités locales, comporte cependant 
un certain nombre de points qui mériteraient 
d'être précisés. 

Nous examinerons plus en détail le texte 
définit i f ultérieurement. Nous tenons cepen-
dants dès aujourd'hui, à soulever deux ques­
tions.... 

1. LES É L U S LOCAUX ET L E POS : 
La section I du projet consacrée à l'ur­

banisme, prévoit [Ch. I I I ; art. 25). que »le 
plan d'occupation des sols est élaboré à l'ini­
tiative et sous la responsabilité de la commu­
ne». 

Nul n'ignore, compte tenu des législations 
foncières, héritées d'avant le 10 mai, quelle 

tation réelle de toutes les composantes du mou­
vement ouvrier et populaire, de toute la gauche. 

D'autres amendements ont été adoptés par 
l'Assemblée nationale : en particulier, l'abaisse­
ment de 5000 è 3 500 habitants du seuil au-
delà duquel te nouveau système électoral s'ap­
plique, le fait que sur chaque liste ne doivent 
pas figurer plus de 70% de candidats du même 
sexe, 1'augmentaiion du nombre de conseillera 
municipaux dans les communes de plus de 
2 500 habitants, et la suppression des secteurs 
électoraux à Nice et Toulouse. 

Enfin, le cas des trois grandes villes que sont 
Paris. Lyon et Marseille sera examiné à part 
dBns le cadre d'un projet de loi réformant leur 
i , a , u , • Pierre BAUBY 
111 Dans le Oéb*i, Jun M»i*onn*t. député PCF. 
• déclara au nom de ion groupa : • Quelle diffé­
rence te nature y a-l-il antre une titra qui a ob­
tenu 4,5% des voix et une autre qui » atteint 
5,1%? Il y a quelque chose qui nous échappe 
au plan de le démocratie lorsque l'on veut fixer, 
de façon erbitrair», le le répète, des seuils. Je 
perle d'arbitraire perce qu'il n'existe eucune dis­
position qui satisfasse l'esprit lorsqu'il s'agit de 
fixer un pourcentage. Les petites formerons 
politiques, les groupements, sont l'expression 
d'un plurelisme qui marqué la vie de notre 
pays et traduisent une diversité dont nous de­
vons tenir compte. Il serait vain et dangereux da 
vouloir les éliminer, t 

incidence a sur la valeur des terrains le fait 
qu'ils soient ou non inclus dans un POS. ( En 
moyenne, leur valeur décuple du jour au len­
demain). 

On peut donc craindre, si la réforme de 
décentralisation ne s'accompagne pas d'une 
profonde réforme du système foncier, que 
les élus communaux, à la suite de cette loi, 
soient contraints de faire face à une forte 
pression des groupes immobiliers et des pro­
priétaires fonciers. 

Une telle situation, loin de servir les inté­
rêts des travailleurs, mettrait alors les élus 
communaux de gauche, dans des situations 
extrêmement difficiles, et permettrait aux 
élus de droite de poursuivre leur politique 
d'avant le 10 mai dans de meilleures condi­
tions. 
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Elections en Corse 
«CET EVENEMENT N'EST RIEN 

SI ON NE LE CONSIDERE PAS COMME UN COMMENCEMENT» 
Un mois après que le rideau soit tombé 

sur le premier acte de la régionalisation en 
Corse, on peut s'interroger sur la portée de 
l'élection du 8 août. Au premier coup d'œil, 
la Corse «régionalisée» ressemble comme 
une sœur jumelle à la Corse «central isée»; 
les attentats continuent à bleuir les nuits 
corses et la pulitichella a permis au clan de 
gauche de s'arrimer au fauteuil de la prési­
dence de région. 

Il est certainement trop tôt pour mesu­
rer les effets du statut particulier, mais il 
n'est pas trop tard pour analyser le sens des 
136063 bulletins déposés dans les urnes de 
l'île. Plus qu'un changement en soi, l'élec­
tion a révélé les changements profonds qui 
ont fait bouger la Corse depuis dix ans et 
qu'un système électoral vicié a pu camou­
fler longtemps. 

La percée autonomiste ne date pas d'aujour­
d'hui. L'apparition de ce courant comme 
force politique avait déjà été sanctionnée 
dans les faits à Aléria et plus encore à Basté-
lica. A travers une action continue contre 
l'accaparement des terres par les colons, 
contre les barbouzes, contre las clans... les 
autonomistes ont acquis la confiance de 
larges couchas du peuple corse. Les chefs de 
clans, les représentants de l'Etat, les diri­
geants des partis continentaux n'ont voulu 
voir en eux qu'une poignée d'agitateurs sans 
lien avec la réalité insulaire. 17 500 Corses 
leur ont apporté un démenti cinglant et les 
sept premiers candidats de l'UPC ( E . Si* 
m é o n i ) . ainsi que Dominique Affonsi. tète 
de liste du Partitu populare Corsu, siègent 
à l'Assemblée de Corse. 

C'est pourquoi, notre parti est favorable 
à ce que dans des délais très brefs, la loi fon­
cière de décembre 76 soit abrogéB et que 
soit mise sur pied une législation mettant en 
cause sérieusement la spéculation foncière et 
immobil ière. 

2. LES POUVOIRS DES É L U S EN 
MATIERE É C O N O M I Q U E : 

L'avant projet de loi du ministère de l'In­
térieur publié fin 8 1 , détaillait bon nombre 
de pouvoirs accordés aux collectivités loca­
les : (article 73. section 7 de l'avant projet). 
Le présent texte sur les compétences n'en 
fait plus mention. 

Quelle est la signification de cette modi­
fication? Crainte que des distorsions trop 
importantes ne se fassent jour entre la poli-

L A C H U T E D E S C L A N S 

La deuxième tendance à retenir de ce 
scrutin, c'est ta baisse d'influence des clans, 
tant celui de Rocca-Serra que celui de 
Giaccobi. 

Le 10 mai 1981, Valéry Giscard d'Estaing 
rassemblait 77 000 voix sur son nom, le 
8 août l'ensemble des droites (trois listes) 
n'a eu que 55000 voix dont 38000 seule­
ment pour Rocca-Serra qui avait le soutien 
du RPR et de l'UDF. Le clan de droite perd 
donc 12% des suffrages et se stabilise com­
me lors de l'élection législative de juin 81 
autour de 40%. 

Le dan de « g a u c h e » , le MRG continue 
sa courbe descendante, de 35000 voix en 
78 il est passé à 33000 en juin 81 pour 
tomber à 25000 le 8 août, les trois listes 
radicales étant additionnées. La liste de 
M. Alfonsi, protégé du sénateur Giaccobi 
n'ayant recueilli que 14084 soit moins que 
les autonomistes. La baisse des scores des 
partis clanistes révèle l'ampleur de la prise 
de conscience qui s'est effectuée en Corse 
et peut-être aussi l'ampleur de la fraude qui 
présidait aux précédents scrutins. 

Mais ils ne sont pas les seuls perdants de 
cette élection, les partis de la gauche tradi­
tionnelle subissent un net repli. Le Parti 
socialiste paie autant ses tergiversations pas­
sées que les différentes manœuvres, divisions, 
exclusions qui ont marqué la préparation 
de l'élection. Traditionnellement faible en 
Corse, hésitant entre une union avec le 
MRG et le soutien aux revendications auto­
nomistes, le PS n'a recueilli aucun bénéfice 

tique économique de l'Etat, qui est actuel­
lement orientée strictement vers le soutien 
à l'investissement, et la politique des collec­
tivités locales? Crainte qu'une partie trop 
grande des collectivités locales tombant aux 
mains de l'opposition, les pouvoirs ainsi ac­
cordés ne soient utilisés pour infléchir, voire 
saboter, la politique de la majorité? 

Ou bien simplement, volonté de ne pas 
codifier dans le détail, les nouveaux pouvoirs 
des communes et collectivités locales, de 
façon à pouvoir les limiter ou les élargir au 
gré de la conjoncture? 

Autant de questions qui trouveront sans 
doute des réponses, dans les années à venir, 
et déjà dans le cadre de la prochaine batail­
le des municipales. 

François LARGUIER 

du statut mis en place par un des siens puis­
qu'il n'a eu que 10 000 voix et quatre élus 
(les deux listes addit ionnées). 

Enfin, le Parti communiste a curieuse­
ment annoncé une stabilité de ses résultats 
alors qu'il a encore perdu 4000 électeurs 
depuis juin 81 et qu'il ne représente plus 
que 1 1 % du corps électoral. Présent dans 
les luttes sociales, le PCF a toujours rejeté 
les actions des dernières années pour le re­
nouveau de l'identité corse. Timide dans 
la défense des emprisonnés, il a souvent 
amalgamé les actions violentes des nationa­
listes à celles des barbouzes et dernière­
ment avec celles des racistes. Acceptant.du 
bout des lèvres le terme de peuple corse, le 
PCF est plus apparu comme le défenseur 
de l'unité nationale que comme le défen­
seur des droits du peuple corse. 

Ces ambiguïtés de la ligne du Parti com­
muniste ont d'ailleurs conduit à l'échec des 
discussions pour la présidence de l'Assem­
blée corse. L'UPC avait invité les partis de 
la gauche hexagonale à une rencontre, une 
seule condition était posée par Edmond 
Siméoni pour signer un contrat de majo­
rité et élire un président de gauche : con­
damner explicitement les clans Rocca-Serra 
et Giaccobi. 

Albert Ferracci. au nom du Parti com­
muniste, devait refuser cette condamna­
tion pour ne pas mettre en péril nies allian­
ces contractées avec le MRG notamment 
au Conseil général de Haute-Corse et à la 
municipalité de Bastia». Il s'est donc fait 
l'avocat du MRG accusé il y a peu d'être le 
principal fauteur de rupture du programme 
commun. Il donne ainsi une triste image des 
communistes à la jeunesse corse. 

Grâce à ce jeu d'alliances troubles, c'est 
un homme du passé qui préside aux desti­
nées de la nouvelle assemblée de Corse. La 
tâche n'en sera que plus difficile pour qu'un 
changement institutionnel se traduise 
correctement pour le peuple corse. 

Une étape est franchie, d'autres peut 
être plus ardues s'annoncent : bataille pour 
l'épanouissement de la langue et de la cultu­
re, bataille pour une agriculture équilibrée, 
et surtout pour la création d'emplois sur 
place. 

•i C'est événement n'est rien si on ne le 
considère pas comme un commencement» 
disent les autonomistes; il serait bon aussi 
qu'il soit pour les communistes le commen­
cement d'une réf lex ion sur le droit du peu­
ple corse à disposer dB lui-même. 

Hervé DASTAR 
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LA RENTREE DES CLASSES 

Avec les parents 
Nous Inaugurons notre voyage à l ' i n t é r i e u r des organisations populaires par la F é d é r a t i o n des Conseils de parents 

d'élèves ( F C P E ) . Pourquoi la F C P E ? C e s t qu'elle est l'une des plus Importantes des associations populaires, qu'aile concer­
ne des millions da faunes et d e » millions d'adultes... Et aussi, septembre, c'est la rentrée des classes. Las pleurs des tout-
petits, lea f nouveaux » da la maternelle et le cceur un peu s e r r é des m è r e s et des pères qui les abandonnent pour la p r e m i è r e 
fois, la faussa hardiesse des plus grands, l ' a p p r é h e n s i o n A chaque changement d'école, le souci des jeunes et da leurs parents 
sur lea d é b o u c h é s professionnels an fin d'année, tous cas sentiments, ces i n q u i é t u d e s individuels recouvrent des p r o b l è m e s 
da moyens, daa p r o b l è m e s politiques, des p r o b l è m e s Inscrits au cceur de notre s o c i é t é . Y intervenir, s'en p r é o c c u p e r , agir, 
s u p p o « « l'organisation, l'organisation des parents d'élèves. Notre « v o y a g e s nous a conduits à rencontrer des responsables 
da cette aaaodation, t prendre connaissance de sas documents, da sas actions, de ses revendications, è rencontrer Emile 
Grade, s e c r é t a i r e g é n é r a l da la FCPE et à interroger Brigitte A p o t h é l o z . militante de notre parti, qui a é v o q u é son action 
dans un conseil de parants d'élève». Des é l é m e n t s recueillis, rassortent certains traits originaux : la rotation rapide des a d h é ­
rents et aussi daa militants, qui fait da la FCPE un v é r i t a b l e • v i v i e r » militant pour les partis de gauche et las autres organi­
sations populaires; la place importante qu'y occupent las femmes à tous les niveaux - 8 sont dans la direction nationale 11 /3) ; 
1'importanoe du nombre des professions l ibérales et des enseignants parmi les militants, ce qui constitua une faiblesse, les 
ramilles populaires é t a n t tout è fart insuffisamment o r g a n i s é e s par et dans l'association. D'un voyage è l ' i n t é r i e u r de la 
F C P E , on ressort l'esprit p r é o c c u p é da tous las p r o b l è m e s de l'école en g é n é r a l : l'école, sa place et son r ô l e dans la s o c i é t é , 
son ouverture ou non sur la via, la question de l'emploi des faunes, les questions d ' é d u c a t i o n , la n é c e s s i t é d'une seule é c o l e 
nationale, la place daa parents et des jeunes dans l'école, ce qui a c h a n g é et ce qui n'a pas c h a n g é avec la 10 mai, etc. Une 
dimension n'a paa é t é a b o r d é e , qui nous p a r a î t pourtant d é c i s i v e : la dimension de classe. L ' é c o l e n'est pas « l ' é c o l e pour 
t o u s » , chaque enfant égal A son compagnon; c'est souvent a l'école des l a i s s é s - p o u r - c o m p t e » , c'est une é c o l e de classe. Il 
appartiendra A « T r a v a i l l e u r s » d'aborder cette question de fond, avec des responsables de la F C P E , d'autres militants, syn­
dicalistes, ouvriers, enseignants : un sujet pour un autre dossier. 

Camille GRANOT 

SIGNES DISTINCTIFS 
Naissance : Printemps 1 9 4 7 . en c o n t i n u i t é avec les con­

seils de vigilance de parents d'élèves c r é é s 
par la Ligue de l'enseignement à ta L i b é r a ­
tion. Rassemble d é j à les parents des élèves 
du primaire et des maternelles; à partir de 
i 9 6 0 , s ' é t e n d à ceux du secondaire. 

Objectifs : • Regrouper l'ensemble des parents d'élèves 
des é t a b l i s s e m e n t s publics d'enseignement 
sans distinction, formuler des v œ u x » 
concernant les i n t é r ê t s des élevés, des 
parents et de l'enseignement; « p r o m o u v o i r 
et faire c r é e r un service national public 
d ' é d u c a t i o n g r a t u i t » . 

C a r a c t è r e s : La F C P E se veut « u n mouvement de 
masse, un mouvement d ' é d u c a t i o n populai­
re, un mouvement à c a r a c t è r e social «, une 
F é d é r a t i o n « u n i t a i r e , i n d é p e n d a n t e , d é m o ­
c r a t i q u e » . 

A d h é r e n t s : 9 4 5 0 0 0 en 1961 : le nombre d ' a d h é r e n t s a 
c u l m i n é à 1,2 millions en 1970 puis a 
baissé - r e p r i s e a p r è s 7 6 . nouvelle chute an 
1980 

OrganiMtion : 1 8 0 0 0 conseils locaux : 5 5 8 0 dam |« 
second d e g r é ( c o l l è g e s , l y c é e s , L E P , l y c é e s 
•t c o l l è g e s agricoles); 1 2 0 4 7 dans le 
premier d e g r é ( é c o l e s maternelles et 
é l é m e n t a i r e s ) . 

R e p r é s e n t a t i o n : Dans les é c o l e s . 5 2 . 8 % des voix et 5 0 % des 
sièges Dans les c o l l è g e s . l y c é e s , L E P 
60.71 % des voix. 6 2 , 9 8 % des sièges 
2 0 8 0 0 0 délégués dans les instances de 
participation. 

Sa presse : s Pour l'enfant vers l ' h o m m e » pour les fa-
f a_Lj4. r , milles. « L a famille et l'école • pour les mi­

litants. 
Un journal Au 16 (1 ) 5 3 8 6 9 5 3 . . sur appel t é l é p h o -
konora nique des informations en m a t i è r e d ' è d u c a -
hebdomadaire : non. les textes officiels, la position de la 

F C f f . -'Wfy -
Des services —L'assurance scolaire et extra-scolaire 
J U X familles ; - d e s s é j o u r s linguistiques 

- l a rente é d u c a t i o n >». 
Son C o n g r è s 29, 3 0 . 3 1 mat 8 2 ; 5 0 0 d é l é g u é s , dont 
de Bordeaux : 3 8 % de femmes (parmi elles 4 4 % sont 

m è r e s de famille au foyer), r é p a r t i s ainsi : 
e m p l o y é s 1 9 , 7 % , fonctionna-es ensei- - i . 
gnants 18 . 4 8 % , m è r e s de famille au foyer 
1 6 , 9 6 % , cadres moyens 1 5 . 1 5 % , profes­
sions l i b é r a l e s 1 5 . 1 5 % , cadres s u p é r i e u r s 
3 % , ouvriers ' , 8 2 % . c o m m e r ç a n t s artisans 
2 . 1 2 % . agriculteurs 1.82%. chefs d'entre­
prise 3 % . 

Son adresse : F é d é r a t i o n des Conseils de parents d ' é ' è v w 
( F C P E ) : B P 2 6 6 CIT 3 . rue d » l'Arnvé* 
7 5 7 4 9 Pans Cedex 15 . Tel 5 3 8 72 50. 
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enstjmbte, une école pour tes jeunes 

à nos questions 
Après le 10 mai, certaines revendica­

tions de votre association ont été acquises. 
Lesquelles'' Et lesquelles restant aujourd'hui 
prioritaires et unjtmtss? 

C'est vrai, le 10 mai a marqué profondé­
ment le changement dans la politique scolai­
re. Une des premières mesures, qui étaient 
une de nos revendications, a été da remettre 
en cause les suppressions da classas envisa­
gées par le ministre Beullac. Cala a été très 
positif. D'autre part, le collectif budgétaire 
81 a créé des postes supplémentaires qui ont 
permis da réouvrir des postes supprimés et 
de créer des classes et des postas nouveaux. 
V o i l à une des premières revendications de 
notre organisation satisfaite. Cet effort a été 
suivi; à la rentrée prochaine, entre le collec­
tif 81 et le budget 82, ce sont quelque 
30000 postes de plus. C'est un moyen im­
portant et concret d'amélioration du fonc­
tionnement. Pour nous, ces postes sont uti­
les, mais cala n'est pas suffisant. 

Il faut aussi une amélioration qualitative 
sur le D'an du fonctionnement lui-même, 
technique et pédagogique, et sur le plan de 
l'organisation du système éducatif. 

Sur le premier plan, c'est tout le problè­
me de la formation des personnels : des pos­
tes ont été prévus pour augmenter les possi­
bilités d'accueil des centras de formation. 
L'héritage était extrêmement lourd car la 
politique antérieure visait ft supprimer des 

postes dans les écoles et aussi dans les cen­
tres da formation... Il n'existait pas les per­
sonnels qualifiés pour occuper les postes 
créés. Il a fallu trouver des formulai pour 
assurer le quantitatif et préserver le qualita­
tif... (1). D'autres mesuras qualitatives on; 
été prisas : aménagements des programmas, 
possibilités d'initiatives laissées aux établis­
sements (2) . 

Le deuxième aspect qualitatif, c'est l'im­
plication des usagers dons r organisation du 
service public d'éducation; c'est la participa­
tion des parents et des élèves aux décisions 
élaborées et prises par l'administration. Sur 
ce point, des difficultés demeurent en raison 
d'incompréhension, de lenteurs, do résistan­
ces mais le climat a changé et t'est amélioré 
dans la plupart des administrations. Les avis 
sont sollicités et pris en considération au ni­
veau ministériel, mais a uni académique et 
local, ce qui donne une réalité concrète à la 
participation. Elle existait avant mais le 
gouvernement se bornait è entendre et la ca­
ravane passait... Aujourd'hui, au niveau lo­
cal, départemental et national, les avis sont 
sollicités sur les problèmes locaux comme 
sur les problèmes généraux (3). 

Que restet il maintenant'1 II reste, il res­
te tout, pour la bonne raison que le fonc­
tionnement sera en constants évolut ion. 

Il y a toujours bien sûr, et surtout au ni­
veau des lycées, des problèmes d'effectifs, 

des problèmes d'accueil; il y a des problè­
mes d'accueil pour la formation profession­
nelle, c'est le problème des LEP, qui doi­
vent accueillir 20 000 jeunes de plus à la 
rentrée, en formation initiale... et 50000 
jeunes dans le cadre du « p l a n d'insertion 
sociale et professionnel la » des jaunes. 

Il y a un problème grava, dans le second 
degré, c'est celui du parc das locaux, il y a 
des besoins en construction et en remise en 
état. Le patrimoine de l'Education nationale 
est dans un état da délabrement inimagina­
ble; dans le passé on a construit un CES par 
jour, il faut en reconstruire ou en remettre 
un par jour en état maintenant. (...) 

Il y a enfin toute la transformation pro­
fonde du système d'Education nationale... Il 
y a un ensemble d'études et de recherches... 
qu'il faut harmoniser ensuite; il faut assurer 
la continuité de l'action éducative de l'école 
primaire au collège et au lycée, mail aussi 
repenser la place de la formation profession­
nelle dans le système d'ensemble, ne pas en 
faire le ghetto, revaloriser cet enseignement. 
Ce sont cela des revendications urgentes et 
prioritaires, car elles posant la problème 
sous l'aspect qualitatif. On aurait tort da 
dire : il suffit d'avoir un budget, avec das 
postes. On irait è un nouvel échec si l'on 
recommençait ce qui a été fait après 68. 

tuitm 14 
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POUR L'ENFANT. 
VERS 

L'HOMME 
« Pour l'entant, vers l'homme » revue pour les familles (350 000 abonnés ). 

créer des postes avec des personnels sans 
formation... 

On peut signaler un changement de cli­
mat au sein des établissements du système 
public; un climat de confiance s'instaure; il 
durera ce qu'il durera... tant que la confian­
ce n'aura pas été trahie. Les parents, les per­
sonnels ont le sentiment que la hiérarchie 
ne pèse plus comme avant... même si les 
structures n'ont pas changé... (4) 

Comment voyez-vous la rentrée 82? 
Sur quelles revendications concrètes appelez-
vous las parents è s'organiser et i se mobili­
ser? 

Je vois la rentrée 82 avec son lot de dif­
f icultés; d'abord parce que c'est un événe­
ment dans la vie du pays : 10 millions de 
jeunes scolarisés dans renseignement public, 
le démarrage d'une activité pour 1 million 
de fonctionnaires, quelque 6 ou 7 millions 
de familles confrontées aux problèmes 
d'éducation, cela contient son lot de diffi­
cultés. 

Des difficultés, il y en aura parce que, 
ici ou là. les locaux seront en mauvais état 
et que les parents et les enseignants ne l'ac­
cepteront pas; il y en aura dans la mise en 
place des personnels; il y aura sans doute 
des nominations tardives, des hésitations au 
niveau de la classe de première, des problè­
mes de moyens non adaptés, des problèmes 
d'effectifs dans les collèges en raison d'un 
déplacement des demandes d'admission du 
LEP vers les collages. 

En fait, la rentrée ne sera pas pire que les 
autres années ; les 30 000 postes insufflés de­
vraient se sentir même si chaque école, cha­
que collège n'a pas de moyens supplémen­
taires. 

Quant à nous, nous souhaitons que le 
changement se traduise -c'est un vœu de 
notre C o n g r è s - par une modification das 
rapports entre las personnels, les jeunes et 
les parents, qu'on aille vers un « c o n t r a t 
c o l l e c t i f » . Ce n'est pas aux parants de fixer 
le contenu, les méthodes de l'enseignement 
ni les objectifs, ni les programmes. Mais, 
il s'agit de savoir, et bien sûr d'être d'accord, 
sur ce qui va se passer dans l'école, dans la 
classe, afin que les personnels, les élèves, les 
parents soient informés du contrat. Donc 
en ce début d'année scolaire, dans les écoles, 
dam les collèges et les lycées, que les usagers 

soient informés, connaissent l'établissement, 
qu'ils soient considérés comme des éléments 
de l'établissement. Pas pour mettre la révo­
lution, mais pour être tout à fait dans le 

L E S R E V E N D I C A T I O N S 

—une é c o l e de la r é u s s i t e 
pour tous, 

—un contrat social d ' é d u c a ­
tion é l a b o r é par les parents, les 
personnels d ' é d u c a t i o n , les é l u s , 
les jeunes, 

—l'accueil, d é s 2 ans. si les pa­
rents le souhaitent, è l'école ma­
ternelle, en milieu rural comme 
en zone urbaine, 

— 2 6 é l è v e s par classe à tous 
les niveaux. 

— des moyens a p p r o p r i é s dans 
les zones prioritaires, 

- u n accroissement des possi­
bi l i tés de formation dans les ly­
cées d'eraeignanient profession­
nel, 

— la g r a t u i t é des manuels, four­
nitures, transports et charges ré­
sultant de l ' a c t i v i t é scolaire, 

—un statut d é l é g u é - p a r e n t , 
permettant de s iéger dans les 
commissions officielles de l'Edu­
cation nationale sans perte de 
salaire. 

Avec les organisations du 
C N A L \ la F C P E exige la mise 
en place d'un grand service pu­
blic, u n i f i é , laie de l'Education 
nationale, d é c e n t r a l i s é et à ges­
tion tripartite (pouvoirs publics, 
personnels, usagers). 

"CNAL Comité national d'action 
largua. 

u en composé de 5 organisations : 
la FCPE. la Ligue française de l'ensei­
gnement et de l'éducation permanen­
te, la Fédération des délègues dépar­
tementaux de l'Education nationale, 
la Fédération de rEducarion nationa­
le, te Syndicat national des institu­
teurs et professeurs de collège. 

soit directement par des réunions des pa­
rents des classes concernées. 

Cela est difficile à mettre en œuvre car 
cela bouscule des habitudes, des traditions, 
des ordres établis, car cela est porteur d'in­
quiétudes... C'est un changement très 
concret que nous souhaiterions mettre en 
place à la rentrée prochaine. Cela se passe 
déjà, cela se sait trop peu, et nous avons 
décidé avec le syndicat enseignant SNI-PEGC 
de faire le recensement de toutes les initia­
tives prises concernant l'ouverture de l'éco­
le ( réunions, expériences, appels aux pa­
rents...) pour les tairas connaître et en faire 
des modèles d'initiatives. Ce sont des élé­
ments de facteurs de changement. 

Sur quelles revendications concrètes? 
Celles dont j'ai parlé tout à l'heure. Le gou­
vernement a changé mais les revendications 
demeurent. C'est donc : le quantitatif, le 
qualitatif, l'implication des parents, qu'ils 
soient moteurs dans le changement de ''éco­
le. Notamment, il faut prendre des initiati­
ves dans les actions à mener pour l'inser­
tion professionnelle des jeunes; cela est 
nouveau pour notre association. 

Votre organisation exige que l'Educa­
tion nationale soit un service public, unif ié 
et laïc. Quelles initiatives votre association 
prendra-t-elle Tannée qui vient pour que se 
réalise cet objectif? 

C'est effectivement notre revendication 
fondamentale puisque la Fédération a été 
créée en 1947 pour ça. Quelles initiatives? 

coup de la vie scolaire... Impliquer les usa­
gers à la vie de l'école, en faire des partenai­
res, soit par l'intermédiaire des associations 

Nous continuerons d'exercer une pression 
aussi bien auprès du ministre, du gouverne-
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ment, qu'auprès des parlementaires. Pour 
nous, le candidat è la présidence de la Ré­
publique, François Mitterrand dans une 
formule dont il s'agit maintenant de défi­
nir avec précision le contenu, et de le met­
tre en application, s'est engagé à créer le 
service public unif ié et laïc de l'Education 
nationale. Cela veut dire très précisément 
pour nous que le caractère propre des 
établissements privés doit disparaître et 
qu'il y aura donc intégration de ces établis­
sements dans le service public unifié et des, 
personnels qui le souhaitent, sans contrain­
te ni spoliation et avec le temps nécessaire, 
car cela coûtera aussi des sommes considé­
rables., nous en avons conscience. 

Le Conseil des ministres a pris au mois 
d'août un certain nombre d'engagements 
pour commencer à réfléchir, en créant qua­
tre commissions sur la carte scolaire, les 
personnels... Nous n'y voyons pas d'incon­
vénients à condition que sur le plan des 
principes il n'y ait pas de dérapage et que 
sur le plan du calendrier cela ne soit pas 
un moyen de différer trop longtemps ta 
réalisation de l'unification. Le ministre s'est 
engagé à donner des conclusions en novem­
bre; ce sera pour nous un test. Ce qu'il faut 
saisir, c'est que pour la FCPE. et pour le 
CNAL. dont elle est une composante, il ne 
sera pas question de transiger sur un point 
qui paraît fondamental : le caractère propre 
des établissements. Pour la Fédération, tous 
les établissements du service unif ié doivent 
obéir aux même règles de fonctionnement, 
même si une part est laissée aux usagers de la 
collectivité scolaire pour certaines initiatives. 
Avec la disparition du caractère propre, doit 
disparaître la possibilité à des établissements 
privés de nommer et de révoquer des per­
sonnels dépendants de l'Etat puisque rétri­
bués par l'Etat. 

Nous exercerons une pression constante 
et sur la gouvernement, mais aussi auprès 
des parlementaires, notamment des parle­
mentaires de gauche qui sa sont engagés sur 
un programme très précis. Auprès de l'opi­
nion publique, nous mettrons en œuvre nos 
forces militantes pour porter nos revendica­
tions, nos exigences et continuer ce que 
nous avons tait précédemment, mobiliser sur 
le problème de la nationalisation par des 
fêtes de l'école publique, des rassemblements, 
des colloques... 

Notre objectif, c'est que dès la fin de la 
législature, les conditions de l'unification 
soient réalisées : qu'en soient définies les 
conditions générales, que soit largement 
amorcé le processus d'intégration des éta­
blissements et des personnels... Cela se fera 
par voie législative. Ce que nous souhaitons, 
c'est que le Parlement légifère, définisse le 
cadre général dans lequel se situera le service 
public unifié de l'Education nationale. Après, 
il y aura le processus d'intégration qui se 
fera par négociations avec les établissements 
privés et le personnel, ce qui me paraît une 

démarche tout à fait légitime et démocrati­
que, celle qui consiste à négocier les condi­
tions de l'intégration... 

A votre avis, quelles mesures seraient 
susceptibles d'améliorer la vie associative 
dans noue pays? 

Une des conditions, c'est la reconnais­
sance de ce mouvement associatif en tant 
que tel comme un élément de la via démo­
cratique du pays. Ce mouvement est très di­
versifié et intervient sur des problèmes parti­
culiers, mais il faut reconnaître qu'il y a des 
intérêts communs qui ont du poids dans la 
vie du pays, des rôles à jouer dont le pou­
voir politique doit tenir compte. 

Une seconde condition, c'est d'associer 
le mouvement associatif à certaines études 
qui sont du domaine de ses compétences, 
bien s û r ; il faut prendre en compte ses pro­
positions tout en laissant au pouvoir politi­
que sa responsabilité de décision. Il s'agit de 
ne pas intégrer le mouvement associatif dans 
les rouages de l'Etat, dans l'administration. 

-La Famille et l ' E c o l e » , revue pour 
les militants (25 OOO abonnés). 

Il faut décentraliser les niveaux de déci­
sion pour qu'on prenne en compte la diver­
sité de la vie associative, la diversité des pro­
blèmes. 

Et enfin, il faut donner des moyens d'as­
sumer les responsabilités qui impliquent le 
mouvement associatif. Il ne s'agit pas de 
donner des moyens de fonctionnement aux 
associations qui doivent être indépendantes, 
même économiquement, du pouvoir. Mais 
pour des actions qui font appel à des repré­
sentants des associations -consultations, 
travaux de commission, réponses à des invi­
tations-, les membres de ces associations-
là. travailleurs ou pas, doivent bénéficier 
d'autorisations d'absenses, ne doivent pas 
subir de préjudices financiers et avoir une 
couverture sociale satisfaisante, qui les pré­
munisse des accidents des déplacements... 
Il ne s'agit pas de rétribuer l'activité : il 
s'agit d'éviter des préjudices. Nous enten­
dons conserver à l'action du mouvement 
associatif son caractère bénévole et volon­
taire ( 5 ) . 

Mais nous considérons que tel ouvrier, 
tel salarié qui doit quitter son entreprise, 
son bureau pour assumer une activité p r é 
vue par la loi, par les textes réglementaires, 
doit pouvoir le faire sans remettre en cau­
se l'intégrité de son traitement, sans ris­
quer des observations pour absence, sans 
prendre des risques dans le cadre de cette 
activité-là. Cela est valable pour les non-
salariés, je pense aux femmes au foyer, qui 
doivent faire garder leurs gosses, il leur faut 
une compensation qui permette d'assurer 
cette tâche. 

Il faut donner ces moyens si on veut une 
véritable concertation; on peut le placer 
simplement sur le plan du fonctionnement. 
Mais nous, nous le plaçons aussi sur le plan 
idéologique; donner ces moyens-là, c'est en 
fait faire avancer la démocratie, c'est donner 
à tous les citoyens des possibilités égales 
d'assumer une mission d'intérêt général par 
l'intermédiaire de son appartenance au mou­
vement associatif. Nous pensons que legou-
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vwntfntnl de gauche doit précisément se 
distinguer d'un Gouvernement de droite par 
des masures de cette nature, qui évitent le 
recours à la bonne volonté ou aux possibili­
tés de ceux qui ont les moyens. La bonne 
v o l o n t é ce peut être celle de militants sin­
cères et indépendants, ce peut être aussi 
celle de mouvements qui se donnent las 
moyens politiques d'agir sur le mouvement 
associatif ou le fait de personnes disponibles 
de par leur profession, les professions libé­
rales par example. Il faut sortir de ce cadre 
l è . Il faut que toute action d'intérêt général 
soit possible pour chacun, dés l'instant o ù le 
pays fait appel au mouvement associatif. 
C'est donner à chacun dans une démocratie 
plus large les moyens d'exercer réellement 
des droits nouveaux. 

(11 H s'agit du système des • d o u b l â t » * * 
dans le primaire et d'autres formules dam le 
secondaire qui ont permis d*assurer simulta­
nément formation des maîtres nouveaux et 
emeientment immédiat sur les postes créé*., 
I 21 II s'agit des • projets d'action éducative a. 
impliquent jjeunes, parents et enseignants 
dans des expériences pédagogique». 
( 3 ) Il s'agit de» • groupes tripertitei départe­
mentaux * qui s'occupent de le carte S C O U M -

re. de la décentralisation de la mission L » 
grend étudiant le fonctionnement des c o l l é 
ges. etc. 
(4) Un sondage réalisé par PubJimétne pour 
le compte de la FCPE auprès de jeunes ly­
céens et collégiens, en avril dernier, indique 
que 8 1 % du secteur public l'auraient effecti 
«•ment choisi s'ils avaient eu le choix, alors 
que 9% auraient choisi renseignement pr ivé; 
l'image de marque de renseignement public 
•et moins noire et controversée que d'au­
cuns le proclament. 
(61 II s'agit de I» revendication de «statut 
et» déiegué-perem. avancée o » . 1» FCPE. 

L E S J E U N E S E T L ' É C O L E D ' A U J O U R D ' H U I 

Le t h è m e d ' é t u d e retenu par le dernier c o n g r è s de la F C P E , à Bordeaux en 
mai dernier, a c o n c e r n é f les jeunes et l'école d'aujourd'hui ». 

Pour ce faire, la F C P E a fait r é a l i s e r un sondage d'opinion a u p r è s de jeunes 
de 15-16 ans et réal isé deux questionnaires d ' e n q u ê t e , l'un d e s t i n é aux parents, 
l'autre aux é l è v e s . 

Voici le r é s u m é des principaux r é s u l t a t s de l ' é t u d e réal isée a u p r è s des pa­
rents : 

Pour 7 9 % des parents, leur enfant est t rès à l'aise avec ses camarades de 
classe, et pour 3 7 % avec les autres élèves de l ' é t a b l i s s e m e n t . Mais pour 4 9 % . il ne 
serait que moyennement à l'aise avec les adultes qui l'entourent dans r é t a b l i s s e ­
ment scolaire et pour 5 4 % moyennement à l'aise par rapport à renseignement 
qu'il r e ç o i t . 

Il semble que leur enfant profite de sas é t u d e s parce qu'il enrichit ses con­
naissances pour 7 0 % des parents, parce qu'il augmente ses savoir-faire pour 4 8 % . 
qu'il affirme sa p e r s o n n a l i t é pour 4 1 % , qu'il est heureux et é p a n o u i pour 4 6 % . 
Mais pour 3 7 % , il ne se p r é p a r e pas du tout à sa vie professionnelle. 

Pour 3 7 % des parents, leur enfant est beaucoup i n t é r e s s é par ce qui lui est 
e n s e i g n é en classe, mais pour 3 7 % . cela d é p e n d des m a t i è r e s . Pour 2 2 % , l'enfant 
n'est que moyennement i n t é r e s s é , pour 3 % pas beaucoup et pour 1 % il s'ennuie 
en classe. 

E n d é f i n i t i v e , 4 4 % des parents pensent que l'école ne p r é p a r e pas l'enfant 
à r é s o u d r e les p r o b l è m e s qu'il c o n n a î t r a et 3 8 % qu'elle n'est pas a d a p t é e à la vie 
d'aujourd'hui. 

Paradoxalement, pour 3 7 % elle initie pourtant bien l'enfant aux langages 
et techniques modernes, mais 4 0 % ignorent si l'enseignement lui permettra de 
trouver sa place d a m la s o c i é t é . 

De m ê m e . 3 0 % des parents trouvent que l'enseignement que suit leur en­
fant est trop é l o i g n é de la vie de tous les jours, 2 6 % qu'il n'est pas assez prati­
que (et 2 3 % trop t h é o r i q u e ) . Pour 1 0 % , il ne correspond pas assez à ce que 
leur enfant veut faire et pour 2 % il ne correspond pas du tout. E n f i n , selon 9 % 
des parents l'enseignement d i s p e n s é n'évei l le aucun i n t é r ê t chez l'élève. 

Si les parents avaient à juger des attentes de leur enfant, pour 5 8 % l'enfant 
aimerait b é n é f i c i e r davantage d ' a c t i v i t é s manuelles, pour 5 3 % d'heures d ' é d u c a ­
tion physique et sportive plus nombreuses, pour 4 7 % l'enfant attend des infor­
mations sur la vie a p r è s l'école et pour 4 2 % les élèves aimeraient travailler plus 
souvent en groupe. 
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Un comité de parents d'élèves 
Propos recueillis par au jour le jour 

H P I - U P O A S T A R e f ef 
U n e organisation de parents d ' é l è v e s te l le q u e l a F C P E est c o n s t i t u é e 

de m i l l i e r s de liens q u i f o n t des parents u n e f o r c e capable d'intervenir dans 
le d o m a i n e scolaire. C o m m e pour t o u t e organisat ion populaire, ces liens 
ne se m a i n t i e n n e n t et se d é v e l o p p e n t q u e g r â c e à l'action constante de 
m i l i t a n t s . Leur a c t i o n s'apparente à cel le des syndical istes, mais elle est 
aussi s p é c i f i q u e ; par exempte, le c o m i t é de parents est souvent le premier 
engagement m i l i t a n t des f e m m e s . Pour s a v o i r » qu'est u n c o m i t é de parents 
d ' é l è v e s vu d'en bas, nous avons d e m a n d é à Br igi t te A p o t h é l o z , m i l i t a n t e 
d u P C M L , p r é s i d e n t e d'un C P E de maternel le et m e m b r e du regroupement 
local, de Gardanne ( 1 3 ) , de fa i re le point sur son a c t i v i t é dans l a F C P E . 

Quel âge ont les enfants et quand ont-ils 
commencé à aller è l'école maternelle? 

Ils ont 7 et 5 ans. L'aînée y est allée à l'âge 
d» 3 ans. c'est-à-dire en 1978 

Peux-tu accrue cette école? 

Le complexe scobe-» nutvrwMI*primaire du 
centre de Gardanne est une des écoles « lanterne 
rouge • de l'académie Je m'expliqua, c'est une 
des dernières grosses écoles : l'école maternelle 
compte 7 classes; et les deux écoles primaires 
contiguës. l'une 10 classes et faut'» 15. Chacu­
ne d'elles a une classe de perfectionnement. 
Alors que les normes actuelles pour les écoles 
qui se construisent ces dernières années, sont 
de 3 à 4 classes maternelles et 10 classes pri­
maires pour un groupe scolaire équilibré. 

Quelles sont les répercussions sur les 
enfaats? 

Elles sont énormes On comprendra aisé­
ment que les écoles nouvellement construites 
sont des écoles è échella enfantine Tends que. 
dans les grosses écoles, les petits som plut ou 
moins perdus, se sentent plus ou moins dépas­
sés et ont beaucoup de mal A se sentir en con­
fiance; il faut paitoiï plus d'un trimestre pour 
que certains enfants se sentent è l'use. C'est 
une école bâti» dans les années SO Cène école 
maternelle m i t été prévue initialement pour 
S classes... depuis ? locaux préfabriqués sont 
venus s'ajouter dans l'espace récréatif et quel­
ques autre m* ont encore été enlevés au profit 
du GAPP. 

La situation est identique pour las 0eu> 
écoles pr mures. L'ancien directeur de l'une 
d'elles interdisait aux entant! de jouer aux 
billes et é la corde i sauter, faute de place 

Il s'agit donc d'un complexe è problême. 
Quelle était à ton arrivée, en 1978. l'organi­
sation des parents d'élèves? 

Depuis quelques années déjà les parents 
étaient habilités à pénétrer dans les écoles ma­
ternelles et primaires, par l'intermédiaire des 
• conseils d'écoles. Des élections ont lieu du­
rant le premier inmestre scolaire La FCPE 
était présente, avec des listes complètes sur le 
primae-e et avec deux ou trois noms de délégués 

et suppléants en maternelle, sur les 5 sièges t 
pourvoir 15 délégués, 5 suppléants). Les parents 
adhérents d» chaque école se regroupant en 
a conseil de parents d'élèves - C P E » . Le CPE 
des écoles du centre était très faible. 

En 1978. j'ai donc essaye avec l'aide du re-
groupement local de la FCPE. de constituer une 
Iota complète de paraein adhérents sur i 
maternelle. Nous avons réussi é constituer une 
liste de 8 noms, cane annae-ia Depuis, la liste 
a je nous proposons è (approbation des parants 
de l'école est complète chaque année. 

Est-calé l'essentiel de votre intervention? 

Les élections ne sont pas un objectif en soi. 
Elles permettent, outra d'être présents à l'éco­
le, de connaître les problèmes qui surgissent 
et d'agir avec les enseignants. Elles permettent 
aussi de regrouper dès la début de l'année les 

Brigitte Apothéloz et ses deux enfants. 

parents les plus conscients des problèmes scolai­
res et ceux qui veulent milite* dans notre asso­
ciation et d» constituer un « C P E » . Dès la ren 
trée scolaire, nous essayons da regrouper tous 
les wents Q U I ont le souci das conditions de 

travail et de vie de leurs enfants. Nous avons 
ensuite tout au long de l'année das réunions 
régulières pour discuter des problèmes rencon­
trés et préparer las actions. 

Dans une école relative w set tradition­
nelle comme celle du centre èe Gardanee. quels 
sent les problèmes que vous rsecontrer? 

Notre première bataille fut celle que nous 
avons menée pour obtenir une cantine mater­
nelle et une bonne hygiène alimentaire sco­
laire, des repas équilibres. Les enfants, jus­
qu'alors, mangeaient rapidement avec ceux 
du primeire dans une immense selle, très 
mal insonorisée et accueillant une centaine 
d'enfants; il y avait un second service pour 
I» secondai'e Aujourd'hui, ils ont leur s»He, 
avec un mobilier è leur taille et sont de 30 i 
40. Le climat est plus propice et les repas plus 
équilibrés et meilleurs. 

Dés 1979. nous avons été sensibles é l'effet 
tif des groupes scolaires. Prenons le cas de la 
maternelle, l'effectif maximum est encore de 
35 enfants par classe, même si depuis le 10 mai, 
il exista une tolérance de 30 enfants... c'est-»-
dire que des écoles où l'association de parents 
d'élèves est activa et implantée et o ù existe 
un lien entre enseignants et parents, les inscrip­
tions sont arrêtées è 30 enfants; pour le reste, 
l'effectif est fonction du directeur ou de l'équi­
pe enseignante. 

Parents et enseignants confondus, nous som 
mas pour la réduction de cette école è 5 classes. 
Lors de I» création d'une nouvelle école mater 
nef le et pr.mine sur une ZAC en construction 
par tranches annuelles, nous avons mené une 
lutte pour profiter de cette création et essayer 
de désengorger l'école du centre. Nous voulions 
un nouveau périmètre scolaire qui permette 
d'envoyer des enfants dans la nouvelle école et 
nous demandions donc, dès 1979, l'inscription 
d'un nouveau complexe sur la cane scolaire II 
s'agissait an plus pour nous d'essayer d'harmo­
niser les écoles quantitativement mais aussi de 
les rendre homogènes et d'éviter que les écoles 
du centre deviennent des écoies-ghettos «réser-
véess de 'en aux entents immajrés Cette lutte 
tut menée localement et animée par le conseil 
de parents d'élèves du centre- La quasi-total lté 
des parents avaient très bien saisi nos obiect ts 
et nous ont soutenus; il n'en fut pas de même 
m pour la mairie, ni pour le PCP qui sa sont 
opposas è nous Avec le soutien de la municipa­
lité, nous aurions pu gagner, nous en sommes 
convaincus. Us ont eu peur du poids financier 
d'une nouvelle école et ont fait des analyses 
électorales : un problème d'école sur les bras 
au moment des prochaines municipales; ils 
ont préféré baisser la tête et ils nous ont traî­
nés de réunions an réunions jusqu'en juin 

Nous essayons donc non seulement d'avoir 
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des ripostes coup pet coup, mais aussi d avoir 
une action... c'est-à-dire pas seulement de de­
mander la construction d'école au fur et à 
mesure des besoins, mais essayer de prolitor 
des créations nouvelles pour améliorer les an­
ciens bit <menti et las conditions scolaires des 
entants et des oraergnants. 

Exemple d'actions au coup par coup : le 
remplacement des enseignants et ce dam les 
jours qui suivent une absence. Contrairement 
à ce que l'on pourrait penser, cela ne va pas de 
soi. Au fil des années, nous nous sommes aper­
çus que plus les parents imervenaient rapide­
ment en liaison avec les enseignants, et ptus cas 
écoles obtenaient dans les deux ou trois jours 
un nouvel enseignant Entre nous, nous disons 
qu'il y a des «écoles sur la liste rouges et nous 
essayons de faire que toutes les écoles de La 
commune soient sur cette «liste rouge*. Com­
ment intervenons-nous? En occupant pacifique­
ment l'école I une vingtaine ou trentaine de pa­
rants suffisent pour commencer), è coups de 
téléphone I l'inspecteur départemental, au 
rectorat, par renvoi de télégrammes de protes­
tation. Nous réalisons des panneaux explicatifs 
et nous diffusons l'information par tracts. Ces 
ripostes vont aussi dans le sens de l'accroisse­
ment du nombre des maîtres. Nous exigeons 
plus (Tenseignants pour qu'aucun remplace 
ment que ce son suite è une maladie ou pour 
un stage, ne pose problème. On le ressent clai­
rement : toute action ponctuelle est un élément 
d'un obiectif ou d'une revendication globale. 
On fait ainsi avancer la réalisation da cette re­
vendication mais aussi on fait progresser chez 
les parents l'idée que l'école c'est aussi leur 
affaire. 

N O M venons de voir quelques unes des 
actions menées ces dernières années par votre 
CPE. Peux-tu nous expliquer son fonctionne­
ment? 

Comme je l'ai souligné, sur chaque école en 
principe, les adhérents de r association consti­

tuent un comité de parents. Oefeit. é Gardanne, 
nous evons constitué un CPE par complexe sco­
laire Pour diverses raisons : pour être un groupe 
plus consistant, plus dynamique, pour se sentir 
plus fort, pour que ta réflexion et l'action soient 
plus approfondies Et de plus. Que ce soit en 
maternelle ou en priais* o du centre ville par 
exemple, les problèmes fondamentaux sont les 
mêmes. Cela permet aussi d'épauler faction sur 
une école où il y a moins do parents, d'unifier 
et de renforcer une action 

Autre problème : dans cette école, il y a 
beaucoup «Tratants immigres, aver-veers réussi 
é faire participer leurs aarsnts é vos actions? 

Effectivement, ces écoles ont un fort pour­
centage d'enfant! immigrés 30% en maternelle 
et près de 10% en CM2. effectif qui s'accroît 
au fil des années A la rentrée de 1981. nous 
avons pour la première lois organisé une réu­
nion è l'attention de cas parents. C est ad 
que notre CPE après avoir appelé è une pre­
mière réunion ouverte, en e organisé une se­
conde avec traduction en langue arabe. Nous 
avions mn des affiches an français, en arabe, en 
espagnol et en italien devant les écoles et dans 
•es quartiers. Nous avons eu une bonne trentai­
ne de participants avec une forte proportion de 
parents itvacjitrébins qui ont pu ainsi discuter 
avec nous par rirnuavidiare d'une maman 
arabe, qui s'est inscrite sur la liste pour las é*ec-
tions Ce lui passionnent et nés profitable pour 
le CPE. Cette maman, durant toute l'année, est 
restée notre trait d'union. Je pense que nous 
recommencerons cette année 

Naos vestons de voir an pou le militer» 
basse des parents o"éeavss qui demande eu»né 
même pas nul da terne», il faut le reconnaître, 
pour mener des tenues, structurer un comité, 
egir sui le plen local et suivre les ections déper 
tementeles «t nationales. 

Oui. cala exige beaucoup de temps et c'est 
pas toujours rose. Il y a quand même pas mal de 

patents qui sont prêts è taire Quelque chose, 
mais ils ne voient pas toujours très bien com­
ment s'y prendre. Le plus dur, c'est d'arriver è 
se réunir régulièrement, à bien préparer les 
ordres du jour, les actions. Il faut toujours te 
préoccuper d'organiser le travail, de répartir 
les tachas entre l a parents I ne pas en Laisser 
sur la touche, ne pat submerger certains). 

• les compétences de chacun. 

Les problèmes que bussent les parents 
d'élèves tant directement politiques. Quand ils 
se battaient pour des classes sous Giscard, ils se 
heurtaient è Giscard. Quand ils se battent pour 
une cantine? Ils ont la mairie comme interlocu­
teur, qui à Gardanne est commuante; ib aat 
l'inspection académique, qui eajearst*sai dé­
pend d'un gouvernement de fauche. Est-ce que 
cote ne crée pas des de/nions dans un comité 
do parents? 

Mais certainement! A chaque fois qu'il a 
fallu mener une action d'envergure, nota evons 
ou des problèmes d'unification. A rmierieur de 
ressociation car 1 y a au das parents qui 
n'étaient pas d'accord, sur es object'i. sur les 
modalités et les moyens d'action que nous 
envoagions. A l'extérieur, nous avons eu. è un 
certain moment, des contradictions importantes 
avec la municipalité et avec la section du PCF 
I mars pas avec l'ensemble des communistes). 

Mais essentiel est. i» crois, d'aborder las 
contradictions, de les prendra i bras-le-corps 
et d'an discuter collectivement; de fane des 
réunions les plus massives possibles d'infor­
mation et de formation militante. Cala donne 
des échanges d'idées psrlois passionnés mais 
toujours passionnants. Certains débats, lorsque 
nous ne sommes pas arrivés è un accord, ont été 
sanctionnés par un vote è main levée et r action 
s'engageait alors à pane des décisions prises è 
la msiof lté. 

Cette vie associative démocratique a permis 
è notre association d'être active et de ne pas 
nous enliser dans les divergences. 

Mais le fonctionnement démocratique 
n'est pas suffisant pour créer une association 
Q U I compte dans la vie d'une cité 1 

Non. bran sûr! Au fil des années et au tra­
vers des actions menées, des réunions d'infor­
mation.... une équipe dirigeante s'est tissée 
qui a permis à l'association de se développer 
Sur les écoles du contre, il a fallu carrément 
créer un noyau. Ces» a tait un peu comme une 
boule de neige : quelques personnes au départ, 
des contacts amcaux, un noyau un peu tort 
qui se retrouvait régulièrement et petit è petit 
cette boule s'est mise è grossir et è rassembler. 

El c'est vrai que par l'intermédiaire des pu 
rents d'élèves, nous retrouvons un peu tout 
ce qui bouge à Gardanne ; des syndicalistes, 
dos mutualistes, dos membres de CIQ. des 
conseillers municipaux, das mutants d'orga­
nisations politiques, des membres d'associé 
nom etc. 

En étant actif sur récole. on est au courant 
de tout ce qui se passe sur la commune L'êco 
le c'est un peu comme un carrefour de vie, 
carrefour d'action, mais aussi d'idées, d'échan­
ges On est. par Tinter média ire de récole. eu 
cour de la vie d'une cité ou d'un Quartier. 
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THOMSON 

Les premiers pas d'une nationalisée 

S i x mois a p r è s l a nat ional isat ion de T h o m s o n , o ù e n est-on? S'il est 
trop t ô t pour tirer des c o n c l u s i o n s d é f i n i t i v e s ; certaines tendances se sont 
d é j à a f f i r m é e s , q u i permettent de juger le prof i l que prend une nationalisa­
t i o n , e t c e dans u n s e c t e u r - c l é de l ' é c o n o m i e du pays. 

Dans la droite ligne do l'ordre do mission 
de Dreyfus (alors ministre de l'Industriel adres­
sé aux nouveaux adminisiraieurs généraux lors 
de leur désignation, qui précisait : « Les crilém 
habituées de gestion des entreprises industrielles 
s'appliqueront à votre groupes. Gorruu* a 
comrrtencé i ètaboier une politique économique 
•oui entière tournée vers la recherche de la 
rentabilité é outrance 

L E S CHOIX ECONOMIQUES 

-L'exportation de matériel milita*» (sur­
tout au Moyen-Orient) rester» le pilier du grou­
pe, la basa de son Développement ultérieur (CI. 
encadré). 

Cette exportation est une véritable affaira 
en or pour Thomson. Conlronté à une lorte 
demande des pays du Tiers Monde, contraints, 
du tait de la tension mondiale, de s'équiper en 
matériel sopfust-Qué, le groupe dispose la de 
débouches Quasi nfina Une telle demande lui 
permet par ailleurs d'échapper pratiquement A 
tout» contrainte pour la fixation des prix, con 
trairement à d'autres produits où les pays du 
Tiers Monde ont parfon plus d'atouts a jouer 
en face des pays impérialistes. 

Cette dépendance d'approvisionnement 
dans un domaine essentiel ennstitue par ailleurs 
un moyen de pression politique et économique 
dont il est bien tentant d'user le cas échéant, 
sera-ce le cas? 

-Au niveau de la gestion, chaque division 

aura à prouve' sa rentabilité propre, mémo si 
c'est dans le cadie d'une politique générale du 
gioupe. Gomer a justifié son opposition é une 
direction centrale en cas termes : e Aucune de 
nos activités ne présente un caractère de serve* 
public. Toutes nos unités sont confrontées à 
une concurrence nationale tt niernsnoneit très 
active. Le groupe Thomson, totalement décen 
tralisé, constitue une fédération d'entreprises, 
dirigées par des responsables disposant de 
l'autonomie de décision. » 

Ainsi, pas de politique économique, basée 
sur une planification da la production du grou­
pe, tendant è réorienter celle-ci vers u satisfac­
tion des besoms de U popuiet-on. Au contraire, 
chaque division aura â faire preuve de u propre 
rentabilité dans le cadre des lors du marché 
capitaliste. Voilé qui, au moins, a le mémo de 
l* clarté. 

Les conséquences d'une telle orientation 
ne se som d'ailleurs pas fait attendre. Thomson 
ayant pour la première fois cette année déclaré 
un déficit de 180 millions de francs. Gomer a 
immédiatement indiqué qu'il ne garderait pas 
éternellement les secteurs déficitaires ( Télépho 
ne, tubes, médical, composants) si la situation 
ne s'y redressait pas' El d'annoncer, d'oies et 
dê|à. la suppression de 400 emplois è CGR 
( médical) en Fronce, pats 80 Ikencwmems en 
Italie, et ce après avoir b-sse liquider r usine de 
Vidéocolor i Ulm (RFA), dont la fermeture 
•vait été décidée par la précédente direction 
(I30O licenciements). 

L A POLIT IQUE S O C I A L E 

s Le consensus industriel è la française 
constitue run des objectifs que le gouvernement 
s'est forés. La nationalisation est l'un das outils 
qui lui permettre d'y parvenir. • Alain Gnmez 

Mari qu'entend-il au piste par consensus' 
Essentiellement trou choses 

informer, expliquer au personnel les ob 
lectits de La direction. 

-intégrer aies portera• es sociaux* dans 
la vie de rentroprise. 

-développer les «cercles de qualité» pour 
encourager le dialogue «attendent et descen­
dant». 

Alain Gomez, Pdgde Thomson. 
Comme on le voit, il s'agit essentiellement 

rfmtégrer les travailleurs au fonctionnement et 
aux obfectifs du gioupe; sans toucher en aucu 
ne manière aux structures de décisions, au rôle 
négligeable qu'y rouent les salariés. 

Mais surtout, quel sort réserve-ton aux 
travailleurs que l'on invite si cordialement à 
participer è la glorieuse expansiondeThomson? 
Dans ce domaine-la aussi. 3:me/ a eu au moins 
rintérêt d'être clair, estimant s Les avantages 
sociaux seront i la mesure des bénéfices réalisés 
dam les différents secteurs. »... « Quant À rem­
ploi, les seuls vms garants dam ce domaine 
seront notre rentabilité et nos succès sur les 
marchés nationaux et internationaux, t 

Tout cela est fort inquiétant, car encore 
une lois rintérêt des travailleurs est totalement 
subordonné aux lois du système capitaliste 

Oui plus est. en subordonnent remploi et 
les avantagés dos satanés à ta rentabilité par sec­
teur, on encourage la division, on favorisa l'es 
prit corporatiste, protectionniste, chez ceux 
employés dans des secteurs rentables au détri­
ment de leurs collègues moins bien situés 

suite page 20 

THOMSON EN CHIFFRES 

Effectifs ; 120 000 personnes 
Chiffre d'affaires (1981) : 43.6 milliards da francs 

dont ?0,l milliards da ventes è l'étranger (46%) 
Dont Thomson CSF : 

82 000 salaries 
25,1 milliards de francs de chiffre d'affaires 
Activités : 
- équipement électronique (principalement mèitaue) . . . . 55.8'. 
- commutation publique 8.5 
- activités médicales 12,6% 
- composants 11.7% 
- informatique-bureautique 7,7% 
-divers 3.7% 
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L E S CONTRATS DE S O L I D A R I T E 

Signe en juillet, celui-ci porte wr le départ 
en pri retraite de plus de 6 000 salariés du grou 
pa Pai delà les conditions financières de départ 
que l'on peut |uger insuffisantes, il est indénia­
ble que l'embauche de S 000 personnes (avec 
priorité aux faunes) constitue un fait positif. 

Fait positif dont il faut malgré tout iiuan 
cer l'analyse. 

D'une part, la direction a relusé nettement 
l'hypothèse d'une signature d'un contrat de 
solidarité incluant la réduction du temps de tra-
**ii D'autre part, elle a obtenu du gouverne-
ment une dérogation pour ligne- le contrat au 
niveau du groupe et non au niveau de chaque 
entreprise le composant comme c'est la lêgle 
Cane possibilité a été utilisée é CSF et non a 
Brandi (4000 des 6000 départs! 

Comme elle Ta coutume, il n'y auia pas 
remplacement par établissement ou pai bassin 
d'emplois, mais au contraire transfert entra les 
unités où étaient prévues des suppiestions d'em­
plois ei celles où le développement nécessite 
de nouvelles embauches. Une manu»» comme 
une aulie de restructurer en douceur 

De même, les catégories principalement 
concernées par les départs seront les ouvriers 
et employés, alors que celles qui seront embeu 
chaos en remplacement se situeront a un niveau 
essentiellement d'ingénieurs et de techniciens 

Q U E L Q U E S CONCLUSIONS 

A l'examen de ce qui précède, on i'aper 
,. -i qu'il est encore prématuré de conclure 
dans le détail sur les conséquences qui décou­
leront des nationalisations; la période est trop 
Ci te et trop de choses restent a mettre en 
place pour tirer un bilan définitif. 

Nous risquerons néanmoins quelques con­
clusions soin la forme de deux questions sur 
lesquelles nous aurons i revenir dans les mon 
procnoins pour tuer une analyse plus complète : 

-comment le gouvernement, les duections 
des entreprises nationalisées, celle de Thomson 
en particulier, arriveront-ils à concilier une 
orientation économique générale qui reste typi-

allumée de mettie en place t un consensus in­
dustriel • intégrant les salariés à la déleme de 
leur entreprise? Comment dans ces conditions, 
les travailleurs préserveront-ils leur autonomie? 
<V ce propos, ï corrvierusra d'étudier, et cela fera 
l'objet d'un prochain article, les buts recherchés 
pai la loi sur e la démocratisation du secteur pu­
blic». 

dans quelle mesure les nouvelles décisions 
qui vom être prises interviendront elles dam la 
politique survie par les nationalisées' 

Les décisions prises en juillet concernant la 
filière électronique ne manqueront pas d'avoir 
des conséquences importantes pour Thomson. 
Le groupe se situe, en effet, au cceur de tout 
piojet de m se en plaça (Tune filière fre nçaoe de 
l'éiecuoniDue. 

Le gouvernement a annoncé un plan d'in­
vestissement de 140 mlliards de lianes, la créa­
tion de 80 000 emplois et la formation annuelle 
de 4 000 ingénieurs et techniciens supérieurs; 
c'est un programme ambideui qui ne manquera 
pas d'avoir de multiples implications, qu'il fau­
dra suivre de près, pour les travailleurs. 

De même, quel sera f impact de la prisa en 
main par Chevènement d'un super ministère 
RKhtrcne-Industiie dont la mission ne se 
bornera pas. bien que ce toit un de ses objectifs 
fondamentaux, é la mise en place de la filière 
« e a r o n i p u e ' 

Quel est le contenu du e contrat • qu'a pré­
senté G ornez au gouvernement, qui définit 
les grandes orientations qu'il entend mettre en 
place concrètement pour Thomson dans l'avenir? 

Enfin, et en ce qui nous concerna, c'est 
fondamental, dans quelle mesure les déclara­
tions de solidarité avec le Tiers Monde du chef 
de l'Etat (Cancun. etc.) renirtront-etles (ou 
pas) en application pour la définition de la 
politique économique du groupe' 

'Administrateur général de Thomson-Srendt-
t-*ii ses débuts militants pou* r Algérie française 
comme chauffeur de Legê 'arde Put* rencontre 
la • lumière» »n tj personne de CtiniwnMt 
avec qui * Ionise i- CIRES Pa*rtoutto ensuite 
dans r industrie où il trouve rime tenir avec 
F ranci n* (Pdg de Watermen) ti a ge>d» da ses 
icunes années une image de • baroudeur Oc r in­
dustrie t. d'homme d*orrhe ei d'action Qu'il se 

quement capitaliste et impérialiste et la volonté pia* voiontien a cultiver. 

L E S O U B L I É S D E L A N A T I O N A L I S A T I O N 

Thomson réalise une part importante de sa production en tous tr ai tance (40% 
pour CSF ). Si pour certains produits précis, rentrant dans la composition du m a t é ­
riel Thomson, ce choix peut ê t r e j u s t i f i é , il n'en reste pas moins que la majeure partie 
de la sous-traitance ne se justifie que par une v o l o n t é d é l i b é r é e da disposer rte con­
ditions de production les plus rentables possibles Rentables aussi bien du point de 
vue du c o û t de la m a i n - d ' œ u v r e que des capacités d'adaptation an fonction de la 
charge de travail que fournit le groupe. Une u n i t é de Thomson sous-traite en effet 
une partie de sa production A plusieurs entreprises, qui elies-mérnas travaillent en 
général avec plusieurs grands groupes en m ê m e temps. Combien sont i • é travailler 
dans ces PME apparemment i n d é p e n d a n t e s , mais qui jouent en fait le r ô l e de régula­
teur pour les monopoles' Comment arriver à briser cette grande division entre les 
travailleurs des grosses entreprises et ceux de ces petites boîtes, souvent faiblement 
organisés, et dont les moyens de pression sont très l i m i t é s ? M semble dans un pre­
mier temps important que les organisations syndicales dans les grands qroupes se 
saissisent des possibi l i tés offertes par la nationalisation (dans les CA, les C E et CCE) 
pour obtenir le maximum d'information sur la sous-traitance. Une coordination 
(contacts, participation aux mters) pourrait alors s'établir entre elles et les structures 
inier-pro. intervenant sur les lieux g é o g r a p h i q u e s o ù sont s t u é e s les entreprises 
sous-traitantes. 

Page 20 TRAVAILLEURS 

LE 21 SEPTEMBRE, LA LOI SUR LES OFFICES 
DES PRODUITS AGRICOLES PASSE DEVANT LE SENAT 

Des sujets d'inquiétude 
pour les viticulteurs 

C e t é t é 8 2 , c o m m e e n 8 1 , les vi­
t icul teurs s o n t e n t r é s en a c t i o n , et 
ont c o n t r ô l é les transports de v i n . 
Les 1 e r et 3 1 ju i l let , i ls o n t organi­
sé les o p é r a t i o n s « s o u r i r e j a u n e s : 
i n f o r m a t i o n s sur la s i tuat ion de la 
v i t i c u l t u r e et p é a g e gratuit pour les 
automobi l istes. 

D a n s cette p é r i o d e passait en 
p r e m i è r e lecture a l ' A s s e m b l é e 
nationale, le projet de loi n ^ 2 3 
« r e l a t i f à la c r é a t i o n d'offices d'in­
terventions dans le secteur agr icole.! 
A l o r s que le gouvernement propo­
sait a u Par lement c e qu'on appelle 
plus c o u r a m m e n t la loi sur les 
of f ices par produi ts , il é t a i t juste 
q u e les v i t icul teurs, entre autres, 
r é a f f i r m e n t leur m é c o n t e n t e m e n t 
a ins i que les craintes pour l'avenir 
de leur profession. 

Leur mécontentement? Il est dû è r et 
Irondremtnt de leur revenu, au non-respect 
du prix minimum par las négociants, au trop 
fort volume d'importation Leur crainte 
c'est que «ne puissent être mrsas en applica­
tion certaines modificat.ont de la rtçiimen 
tation communautaire oui constituent un 
progrès» bien qu'insuffisant ils sont scepti­
ques sur la mise en place de l'office du vin 
tant attendu mais qui «a été peu à peu vidé 
de sa substance a. 

La réforme de l'organisation des marchés 
agricoles était inscrite dans la plate-forme pré­
sidentielle de François Mitterrand. Un avant-
projet de loi avait été soumit aux organisations 
professionnelles le 9 mars 82. Depuis, comme le 
souligne la revue de la FNSEA, tde la majorité 
comme de l'opposition. au sein d'un débat 
consrruçtif. de nombreux amendements sont 
intervenus, t Rian é redire quant a l'abondan­
ce des amendements, beaucoup plus par contre 
quant a leur objet :etténuar la réforme en limi­
tant la pouvoir des offices, laisser planer bien 
des incanitudes et des ambiguïtés1 

Il y a 26 articles en tout. Nous ne retien­
drons que les principaux. Le Sénat aura à se 
prononcer sur ce prowt la 21 septembre 82. 
Vers la fin de l'année civile, elle sera mise en 
cessera. 

L E P R O J E T DE LOI SUR L E S O F F I C E S 

L'article premier crée les offices comme éta 
blissements publics è caractère industriel et 
commercial places sous ta tutelle de r Etat . 

Les missions des offices. 
L'article second définit leurs missions « en 

conformité avec les principes et les régies aie la 
politique commune». L'ombre de 8ruxeiles 
plane ' Monsieur Caflard. secrétaire d'Etal 
è r Agriculture, a souligné d'ailleurs qu'il avait 
bien dû suivre les avis du Conseil d'Etat et des 
communautés, l'engageant néanmoins è repren­
dre * autrement, dans les décrets, certaines pré­
occupations des viticulteurs ». Il est vrai que 
courant juillet une réforme des règlements vini-
coles communautaires tut obtenue. 

Pourtant, il faut bien souligner, car le projet 
de loi le fait lui aussi, que cas missions tort 
louable se situent adam la limite des compé­
tences que la présente loi leur conférée, t sa­
voir de la communauté et de la libre circulation 
des produits 

et les délais de paiement et La protection et l*in-
tormatron des consommateurs. 

2 De contribuer à garantir un niveau de vit 
équitable t tous les agriculteurs dans le cadre 
d'une politique différencié» de formation des 
revenus. 

3. De contribuer è maintenir et è dévelop 
par l'agriculture de montagne et des ion»i défa­
vorisées. 

4. D'améliorer la connaissance du marché et 
des structures de la production, de la transfor­
mation et de la commercialisation, en rassem­
blant les données et prévisions nécessaires è la 
gestion du marché et en recueillant les infor­
mations utiles pour connaître les charges et les 
marges moyennes aux divers stades de le filière 

5. De renforcer l'efficacité économrque de 
la Irlièrt en paiticipani a l'orientation de la pro 

Dirigeants des Comités d'action viticole. 

Quelles sont ces m osions, retenues par IV-
tscles2? 

1. D'améliorer le fonctionnement des mar 
chés pour assurer une juste rémunération des 
agriculteurs. Pour cela les offices : 

-favorisent l'organisation des producteurs 
notamment sous les formes coopératives. 

-favorisent l'organisation des relations 
entre les diverses professions intéressées. 

-favorisent la regroupement de t'offre pour 
la mise en marché. 

-aident i l'améiioratio" das conditions de 
concurrence, notamment pour les conditions 

duction. au développement de la recherche «t è 
la mise en cuivre de 1a politique de financement 
public. 

6. De participer è l'élaboration des objectifs 
et des modalités d'exécution du plan et de con­
tribuer è leur mite en ouvre. 

7. m D'appliquer la politique communautaire. 
A celte fin. les offices : 

exécutant les interventions communautai 
rat; -proposent aux pouvoirs publics les mesu­
ras d'ordre communautaire propres è réguler* 

suite pepe 22 
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I, secteur «'icol* 

ser les marchés, -contribuent é mettre en ou­
vre les actions nécessaires è l'application sur le 
marché national des décisions de prix interve­
nues au niveau communautaire; —proposent, 
conformément au traité de Rome et aux règles 
du G A TT, toutes mesures susceptibles, tant sur 
les plans qualitatif gue quantitatif, de régulari­
ser les importations afin d'éviter les distorsions 
de concurrence et les perturbations graves sur 
le marché intérieur, a 

Financement et conseil de direction. 
L'article 2 bis de la loi précise le finance­

ment de ces offices, tandis que le 3 décrit la 
composition du conseil de direction. Tous les 
représentants de toutes les professions de la fi­
lière seront représentés, depuis les producteurs 
jusqu'aux consommateurs en passant par les 
distributeurs et les pouvoirs publics. Les pro­
ducteurs seront majoritaires parmi les profes­
sionnels tout en étant minoritaires dans ce 
conseil. Le président et le directeur ne seront 
point élus, mais nommés par décret. 

R ô l e de tutelle ou de consultation? 
L'article 4 fut. lors de cette session du Parle 

ment, comme depuis le projet de loi fourni aux 
organismes professionnels, fort discuté. D'un 
côté, on ne confère plus aux offices qu'un rôle 
de consultation sur les programmes d'activités 
et les budgets des organisations interprofession­
nelles des comités économiques agricoles et 
autres instituts ou centres techniques. D'un au­
tre, ils pourront passer des «conventions* avec 
ces mêmes organisations: conventions dont on 
ne sait rien . car la CEE interdit les aides des 
Etats nationaux à leur agriculture. D'un côté, 
les offices perdent leur capacité d'intervention, 
de régulation et de choix; d'un autre, ils évi­
tent tant que possible de tomber sous la coup 
de la législation européenne. Toute ébauche 
de décision positive étant soumise à cette régle­
mentation, on ne peut s'étonner de ne glaner 

que peu de mesures concrètes pour beaucoup 
de bonnes intentions. 

V E R S L'OFFICE OU VIN 

A partir du 1 0 8 M I article, ce sont les dispo­
sitions relatives à la commercialisation des pro­
duits agricoles. Les articles 17,18 et 18 bis pré­
cisent les compétences décrites au-dessus, dans 
l'article 2. quant à l'office des vins. 

Le premier d'entra aux définit son champ 
d'action, tqui s'étend aux produits de la vigne 
autres gue les raisins de table et les vins d'appel­
lation d'origine». 

Le second oblige toute transaction entre 
viticulteurs, groupements ou caves coopéra­
tives et acheteurs, conclue au stade de la pre­
mière commercialisation, è taira 'objet d'un 
contrat soumis au visa de l'office; l'absence 
de contrat entraînant l'interdiction de circu­
lation. 

Le troisième a été le plus discuté 
blée. Le voici in extenso: 

« Dans le cadre de la réglementation corn-
munautaire, les produits vitico/es seront contrô­
lés selon las principes et les modalités en vigueur. 

«A cet effet, le négoce devra répondre aux 
critères permettant de garantir la régularité des 
transactions commerciales et les produits vith 
coles gui en seront l'objet devront transiter 
dans des chais préalablement agréés. 

nies conditions d'application du présent 
article sont fixées par décret. » 

Cet article voulait permettre à l'office de 
contrôler les importations en instaurant « t e 
chais agréés» (au début de la discussion, le 
mot «importateur» remplaçait le mot «négo­
ce»!, c'est-à-dire que tout le vin (importé) 
devrait transiter dans ces chais ce qui permet­
trait de le contrôler tant en qualité qu'en quan­
tité, .nais ce n'est plus précisé dans la loi qui 
a été expurgée de son contenu. 

Mais quelle efficacité accorder è ce contrô­
le dans le cadre contraignant de la réglementa­
tion communautaire qui permet la «libre circu­
lation» des produits, qui demande a la France 
d'abroger la taxe sur les coupages? 

Et surtout, la revendication * aucune impor­
tation en-dessous du prix communautaire». 
n'apparaît pas dans la loi. 

Il ne suffit pas, comme l'a fait M. Cellard, 
de demander au négoce de «se montrer respon­
sable et de ne pas se tourner vers la spécula­
tion» pour que baisse le volume des importa­
tions. 

SOUTIEN A U X R E V E N D I C A T I O N S 
DES V I T I C U L T E U R S 

Aujourd'hui, avant la promulgation de la loi 
et surtout avant la publication des décrets d'ap­
plication, nous ne pouvons que juger sur les 
actes, sur les faits. C'est pour cette raison que 
nous continuerons de soutenir les revendica­
tions qui freinent la disparition de la petite et 
moyenne viticulture, qui assucant la garantie 
d'un revenu couvrant les coûts d'exploitation 
et rémunérant le travail du viticulteur, qui éta­
blissent le monopole et le contrôle des impor­
tations, possibles que par une réforme de la 
réglementation européenne. Nous soutiendrons 
aussi toutes les revendications et mesures visant 
à restreindre les profits du négoce, qui vit du 
labeur des viticulteurs, alors que la loi (art. 1 
veut concilier les intérêts des producteurs et des 
négociants; on se demande comment?! 

En effet, tant que le capitalisme, et donc le 
négoce, sera en place les producteurs auront à 
se battre pour obtenir au travers du prix de 

aur récolte une juste rémunération de leur 

Le drame d'un peuple 
La région du Proche-Orient connaitra-t-elle un jour 
une paix durable ? 

Le peuple palestinien connaitra-t-il un jour 
les douceurs du retour ? 

Le Liban préservera-t-il son unité ? A quel prix 
et à quelles conditions ? 

Claude L I R I A 

l_ 



La diaspora palestinienne 
« Une terre sans peuple pour un peuple Sens terre» d i s a i e n t e t 

r é p é t a i e n t les p r o m o t e u r s de l ' E t a t d ' I s r a ë l . T o u t le d r a m e p a l e s t i ­
n i e n , d è s a v a n t 4 8 , a n n é e d e l a c r é a t i o n d ' I s r a ë l , t r o u v e s o n o r i g i n e 
d a n s c e t t e t h è s e s i o n i s t e . U n e t h è s e q u e l'histoi re r é f u t e . 

En 1917, la Palestine, jusque-là intégrée 
à l'empire turc, compte environ 700 000 
habitants dont 9 2 % sont Arabes, de religion 
musulmane ou chrétienne. Ils cultivant 9 7 % 
des terras. 

Las Juifs autochtones sont é peine 
20000, mais déjà 50000 Juifs européens 
ont débarqué en Palestine depuis 1881. 

Jusque-là. la liberté religieuse est garan­
tis, i t musulmans, chrétiens ou juifs sont en 
boni termes. 

Las choses auraient pu en restar lé. Mais 
la plupart des nouveaux arrivants ne sont 
pas venus i n amis. Ils reprennent è leur 
compte le protêt défini en 1896 par le père 
du sionisme. T h é o d o r e Htrzl : tSur le terri-
toire qui nous aura été assigné, (...) nous 
nous proposons de nous débarrasser des cou­
ches pauvres de la population en leur trou­
vant du travail de rautre côté des frontières 
dans des pays de transit et en leur refusant 
tout droit d'emploi sur notre sol. Ces deux 
processus d'expropriation et d'expulsion 
devront être poursuivis avec discrétion et 
circonspection, a 

DE L A D É C L A R A T I O N B A L F O U R . . . 

1917. c'est aussi Tannée de la déclaration 
Baltour, du nom du ministre britannique des 
Affaires étrangères. La déclaration uanvisage 
favorablement l'établissement en Palestine 
d"un foyer national pour le peuple juif a. Les 
impérialistes anglais, qui entendent bien pro­
fiter de l'affaiblissement de l'empire otto­
man, discutent avec las dirigeants sionistes. 
Mais les Palestiniens ne sont même pas 
consultés. En 1919, Balfour dira d'ailleurs 
crûment : s En Palestine, nous ne nous pro­
posons même pas de consulter les habitants 
du pays. Le sionisme, qu'il ait tort ou raison, 
est beaucoup plus important que les désirs 
des 700000 Arabes qui habitent actuelle­
ment la Palestine, et beaucoup plus impor­
tant que les préjudices que ces Arabes peu­
vent subir, » 

Oès lors, tout est dit. La suite ne tara 
qu'un enchaînement logique, une longue 
addition de terres spoliées, d'hommes ex­
pulsés et da combats sanglants. 

. . . A L A C R É A T I O N D ' I S R A Ë L 

Après la première guerre mondiale, la 
Palestine passe sous mandat britannique. 

En novembre 1947, l'ONU vote le plan 
de partage de la Palestine. 

A cette date, les Juifs sont 700 000. Las 
9/10 e sont composés d'immigrants d'origi­
ne polonaise, russe ou d'Europe centrale. 
Ils possèdent moins de 6% des terres. Las 
Palestiniens sont, eux, 1300000. Or, le 
plan de partage da l'ONU attribue royale 
ment aux Juifs un territoire représentant 
57% de la Palestine. De plus, las terres o ù 
doit se créer Israël, comprennent la plaine 
du littoral et les régions les plus fertiles, 
tandis que les Palestiniens ont juste droit 
aux régions montagneuses et stériles. 

Le 15 mai 1948. l'Etat d'Israël est créé. 
Déjà. 450000 Palestiniens -plus du t iers-

sont expulsés! 
Mais les sionistes trouvent que la part 

du glteau est encore trop maigre. En 1949. 
au terme d'une guerre de deux ans avec les 
Etats arabes voisins et malgré les actes de 
résistance de la population palestinienne. 
t'Eut d'Israël dépassa largement las limitas 
prévues par l'ONU et occupe une grande 
partie du territoire o ù devait théoriquement 
s'installer un Etat palestinien. 

P A R Q U É S D A N S 54 CAMPS 

Au total, au lieu des 57% prévus. Israël 
occupe les 4/5« de la Palestine. Ce qui si­
gnifie de nouvelles expulsions. Fin 1949, 
salon las chiffres officiels de l'UNRWA. 
organisme créé par l'ONU pour s'occuper 
des réfugiés palestiniens. 960000 Paiera 
niens -soit las 4 / 5 * - sont réduits è l'état 

Suit* psge 25 

D E U X M I L L E A N S A V A N T J E S U S - C H R I S T 

Pour fonder leur revendication d'un Etat juif en Palestine, les sionistes ont inventé et 
propagé, au début du siècle, deux thèses sur le passé : 

1. Que les Palestiniens arabes seraient las descendants des conquérants musulmans 
venus d'ailleurs, J U VII* siècle. 

2. Que las Juifs seraient les descendants das Hébreux, venus en Palestine bran avant la 
conquête musulmane. 

C'est deux thèses sont réfutées par le professeur de droit. Henry Cet tan. né è Jérusa­
lem an 1906 : 

e La Palestine est un pays qui, de tout temps, a été habité par les Palestiniens. Il exis­
te une faussa conception que les Palestiniens arabes ont habité le pays durant 13 siècles seu­
lement et qu'ils sont les descendants des musulmans venus de la péninsule d'Arabie Ion de 
la conquête musulmane du VIIe siècle. Or, cette théorie est historiquement fausse. (...) La 
population qui vivait alors en Palestine ne fut ni déplacée ni exterminée. Un certain nombre 
d'habitants embrassèrent l'Islam, mais la plupan d'antre eux, sunout les chrétiens arabes 
gardèrent leur religion. Les Arabes, il faut se le rappe/ltr, sont un peuple pré-islamique et les 
Palestiniens, è la différence des Hébreux qui avaient envahi la Palestine vers le XIf* siècle 
avant J.C, n'étaient pas des envahisseurs, mais las habitants autochtones du pays. Ils étaient 

; tes descendants dm Cananéens, des Philistins et autres tribus qui avaient habité la terra da 
Canaan depuis raube de l'histoire, ( . J 

a Une autre fausse conception, d'ailleurs très savamment répandue, est que les Juifs 
de nos jours sont les descendants des Hébreux qui avaient envahi la Palestine dans las temps 
bibliques. Cette fausse conception a été forgée par las sionistes au début de ce siècle pour 
donner une apparence juridique à leur revendication d'un foyer national juif en Palestine. 
Ils se prévalurent d'un "droit historique" sur ce pays. En droit, la revendication d'un terri­
toire après 2000 ans ou plus sous le prétexte d'un "droit historique" est une absurdité. Il 
n'est pas difficile de concevoir les bouleversements qui auraient Heu dans le monde si on 
reconnaissait à chaque peuple le droit de revendiquer des territoires sous le prétexte d'un 
"droit historique". Meis è pan l'absurdité de la notion de "droit historique", en fait, la pré­
tention sioniste est insoutenable, pour la raison que les Juifs de nos jours ne possèdent pas 
da lien racial avec les Hébreux de l'antiquité, a 

En fait, les Juifs da descendance palestinienne sont une infime minori té. Las autres 
sont composés d'habitants de la Grâce. d'Egypte, de la Rome antique, puis d'Asiatiques, de 
Nord-Africains. d'Italiens. d'Espagnols, sans parler des Juifs russes, polonais, galiciens qui 
sont las descendants dos Khazars, peuplade tartare du sud de la Russie, qui se sont conver­
tis au judaïsme. 

Page 24 - TRAVAILLEURS 

d'assistés, de a réfugiés». 40% vivent par­
qués dans les 54 camps que dirige l'UNRWA. 

A cette date, Israël comprend toute la 
Palestine, moins fa Csjordanit. qui sera 
rattache» à la Jordanie en 1950. et la Bande 
de Gau qui passera sous l'autorité militaire 
dt l'Egypte. 

C'est encore trop peul En 1967, au ter 
me de la guerre des 6 jours, Israël occupe la 
Cisjordame et la Bande de Gaza, parties in­
tégrantes de la Palestine, plus le Golan sy­
rien et le S i ru égyptien. Et de nouveau, la 
fuite pour des centaines de milliers de Pa­
lestiniens. 

D I S P E R S E S D A N S U N E D I Z A I N E 
DE P A Y S 

En 1972, le nombre total des réfugiés 
palestiniens inscrits et habitant les camps 
s'élève è 1 500000. répartis comme suit : 
- 1 / 3 environ en Jordanie, -1/3 en Cisior-
danie et dans la Bande de Gaza, - 1 / 3 dans 
plusieurs Etats arabes! Liban. Syrie, K o w e ï t ) , 
v o i r » aux USA et en Europe. 

Mais le peuple palestinien ne se limite 
pas aux seules personnes recensées comme 
• réfugiéese. Au total, la population palesti­
nienne comptait en 197? environ 3 300000 
personnes 

Aussi fastidieux soient-ils, les chiffres 
méritent d'êlre donnés pour comprendre ce 
que l'on appelle aujourd'hui si justement : 
a/a Diaspora palestinienne». Voici donc la 
répartition géographique (la dispersion, de­
vrait-on dire) du peuple palestinien en 1972 : 

Jordanie 1 100 000 
Cisjordanie . 700 000 
Gaza 350 000 
Israël 400000 
Liban 240000 
Syrie 180000 
Koweït 147 000 
Egypte 33000 
Arabie Saoudite 32000 
Pays du Golfe 15000 
Irak 16000 
Libye 5000 
USA 25 000 

En 1980. alors que 3 militons de Juifs 
sont installes en Israël et dans les territoires 
occupés depuis 1967. le peuple palestinien 
s'élève è 4 millions de personnes, dispersées 
comme suit : 623 000 vivent en Israël même. 
688000 vivent en Csjordame occupée de­
puis 67. 404 000 vivent dans le Bende de 
Gaza occupée depuis 67. Le reste, toit 
2 285000 Palestiniens, vit en exil, la plu­
part dans les pays arabes. 

Aujourd'hui, ce sont les Palestiniens du 
Liban qui vivant des heures tragiques Des 
familles entières sont séparées pat le départ 
dos combattants de l'OLP, de nouveau dis 
persèes aux quatre coins du monde arabe 

Tel est le bilan brut et incontournable du 
sionisme! 

culier par la destrueti 
r igépar factuel prem 

Entra 1948 et 19 
terres attenantes fure 

D E S L O I S P O U R C O N F I S Q U E R L E S T E R R E S 

Expulser des homrr <v c'est une chose. Encore fallait-il s'approprier leurs terras. Ce à 
quoi se sont employés activement les dirigeants sionistes. 

Dam les années 20 et 30. quand les sionistes, fraîchement débarqués en Palestine, 
n'étaient qu'une petite minorité, le recours à la foret pour confisquer las terras des Arabes 
n'était pas encore s dt m-sa». 

Aussi le premier procédé utilisé fut il l'achat dt terras aux propriétaires terriens lebten 
rènras». c est à dert h*b tant les villes. Les terres étaient achetées par les Agences juives 
telles que It Fonds national juif, et déclarées 'propriété è perpétuité du peuple juif». 

Les paysans palestiniens n'avaient même plus le droit dt s'y louer commt ouvriers agri­
coles. 

Mais ce procédé notait pas assez efficace puisqu'tn 1947. les Juifs nt possédaient que 
5,6% des terres palestiniennes. 

Après 48, les procérie* d'expulsion et d'txproprittion devinrent plus txpéditifs. en partiV 
n villages arabes et les massacras, comme celui dt De* Yassint. d> 
..litre israélien. Begin. 
ir un total de 475 villages. 385 ont été détruits La mai or.té dts 
rrfisquées par le Fonds national juif pour être allouées è das colo­

nies juives. '• 
Désireux de donne* une couverture i légata» I cette arttrtprist de cotonatation, l'Etat 

d'Israël promulgua uni <*rie dt lois sur la propriété. 
- E n 1950. Iirt!ëécrétée la loi dts propriétés dts abstnts. Elit confiait aux institutions 

sioniste les terres das • 'fugies palestiniens. Or. étaient considérés commt •ibstnts» non 
seulement les Palestinien qui avaient fui vers les pays voisins, mais aussi ceux qui avaient 
simplement changé de wliagas ou de régions. Ce sont sur les terres confisquées au terme 
de cette loi que s'élever - aujourd'hui la majorité dos kibboutz sionettss. 

- L a loi d'urgence elle permettait au gouvernement de dédarar izonts interdites» 
pour des rarsorn desét -é. certaines régions qua les paysans refusaient d'abandonner. Cette 
loi fut aussi utilisée poui empêcher des réfugies palestiniens dt regagner leur foyer après la 
guerre de 48. 

- La loi rfurgeeee de 49 : Mit permettait da déclarer e zone dt sécurité» toute la région 
située è 10 km au noi ri et t 25 km au sud du 31* parallèle. Ainsi toute la région frontalier» 
du Liban, dt it Syrit. de la Jordanie, la trianglt au ctntrt du pays, la Bande dt Gaza et l'axe 
Jaffa-Jérusalem sont devenus zones de sécurité. 

- L a loi sur las 1er r es non cultivées en 49 : tilt permettait au ministre da l'Agriculturt dt 
mettre la main sur ferra non cultivée pour garantir son exploitation». Conjuguée 
avec la précédente, ce''» loi facilita la confiscation dts terres D'abord It ministre dt la D é 
fense déclare unt régir; n « ?one de sécurité» et en interdit l'accès aux paysans arabes. Ensui­
te, les terres en soat décaréas s non cuftrvées». et c'est au tour du minêttre dt T A g r i c u l t u r » 
dt les attribuer aux toi c mes juives voisinas. 

- U loi dt l'aeajui-. : i de la terre en 53 Théoriquement, toutes las lois précédentts nt 
donnaient pas aux eut r • 'es It droit dt propriété sur les terres confisquées ou réguisitionnées 
Cane loi dt 53 comble cette lacune en donnant au ministre des Finances It pouvoir dt trtnt-
férar la propriété dés terres confisquées à l'Etat, par It biais dt l'Autorité dt développement. 
Une manière dt siajerti T r L-I . I U X Palestiniens que désormais la situation est irréversible. I t è r e 
t o u r » impossibli. 

Mais le 30 mars 19 76. 28 ans après la création d'Israël, pour la première fois. uni journét 
de grève est lancée pour protester contre les confiscations d é t e r r e s . 80% des Arabes d'Israël, 
souttnus par un ajjlion dt Paltstinitns de Cisjordanie et de la Bande de Gtza. participant 
à cette grève générait. Dorénavant. It 30 mari sera célébré commt » h Jour de la terre». 

Ainsi sa trouve f i n è nu le mécanisme fondamental dt l'entreprise sioniste, l'appropria­
tion de la terra 
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Lucien Bitterlin, président de l'ASFA. 

Les conflits entre Israël et le Liben ne 
datent pas de la dernière egression sioniste. 
Quelles sont les revendicttions lerrrtorialas 
d'Israël qoî expliquent r origine du conflit, 
hormis la dimension palestinienne? 

Depuis toujours, Israël et le Liban ont 
été en conflit dans la mesure o ù Israël est 
un corps étranger dans la région mais consi­
dère que le Sud-Liban fait partie de l'ancien­
ne Palestine. 

C'est un point historique : lorsque, du 
temps de Clemenceau, il y a eu le découpage 
de cette région, et que le mandat sur le Liban 
a été accordé à la France, la partie sud du 
Litani qui était le nord de la Palestine a été 
accordée avec la Btkaa au Liban. 

C'est-à-dire qu'au Mont Liban qui était 
essentiellement maronite, on a joint une 
partie de la Syrie qui était toute la Bekaa et 
on a joint le nord de la Palestine. 

Ce qui fait que lorsque la Palestine est 
tombée aux mams des sionistes, ils ont con­
sidéré que le Sud-Liban était leur territoire 
t l ils ont toujours désiré, depuis 1948, reçu 
pérer cette partie du Liban. Notamment à 
causa des eaux du Litani qui sont très u' 
les : le Sud-Liban est une région très fertile 
et les Israéliens y voient un moyen de ré­
soudre leurs problèmes d'irrigation. Cest 
aussi une riche région agricole où il y a beau 
coup de plantations que les Israéliens lor­
gnaient depuis touiours. 

Depuis quelques années, Israël a obte­
nu le soutien d'une partie des chrétiens du 
Liban, les phalangistes. Le Liban a autour 
d'hui un président phalangiste. Bechir Ge­
mayel. Mais que sont exactement les phalan­
ges qui prétendent assurer la sécurité de la 
communauté chrétienne du Liban? Pour­
quoi leur hostilité envers les Palestiniens? 

Les phalangistes appartiennent à la com­
munauté maronite. Mars rl faut savoir qu'il 

INTERVIEW 
DE LUCIEN BITTERLIN, 
PRESIDENT DE L'ASFA 

Jusqu'où veut aller Israël 
En attaquant le Liban, Israël avait pour objectif le d é m a n t è l e m e n t de la ré­

sistance palestinienne, p r é s e n t e dans le pays depuis une dizaine d ' a n n é e s . Mais en 
m ê m e temps, il visait le Liban l u i - m ê m e dont l'agression a é t é f a c i l i t é e par les 
graves dissensions internes qui agitent ce pays. 

A p r è s avoir é t é sous la coupe de l'empire ottoman, le Liban passe sous 
mandat f r a n ç a i s en 1922. En 1943, il a c c è d e à l ' i n d é p e n d a n c e , sur les f r o n t i è r e s 
de ce qu'on appelle le Grand Liban. Pour m é n a g e r les i n t é r ê t s des d i f f é r e n t e s 
c o m m u n a u t é s , c h r é t i e n n e et musulmane, un pacte national non é c r i t (1943) ré­
partit les pouvoir! entre maronites ( c h r é t i e n s ) sunnites et chiites (musulmans). 
C'est ce qu'on appelle le confessionnelisme, s y s t è m e qui garantit line certaine re­
p r é s e n t a t i v i t é aux trois secteurs de la population. Tout le p r o b l è m e , bien sûr, est 
de sauvegarder la bonne entente entre eux, sans p r é d o m i n a n c e de l'un au d é t r i ­
ment de l'autre. 

Selon certaines estimations, d'ailleurs c o n t r o v e r s é e s car elles datent de plu­
sieurs années, la proportion des diverses c o m m u n a u t é s se r é p a r t i t ainsi : 

- c h r é t i e n s : 6 3 % , dont 29% de maronites, 10% de Grecs orthodoxes, 6% 
de Grecs catholiques, 6% d ' A r m é n i e n s , 

-musulmans : 4 5 % , dont 21 % de sunnites, 1 8 % de chiites et 6 % de druzes 
S i t u é s à l ' e x t r è m e - d r o i t e de l'échiquier politique, les phalangistes, compo­

sés d'une partie seulement des maronites, s'opposent violemment à la gauche 
libanaise et palestinienne, c o m p o s é e non seulement de musulmans mais aussi de 
c h r é t i e n s qui refusent l ' i d é o l o g i e et le projet phalangistes. 

Inutile de dire q u ' I s r a ë l a t e n t é de s'appuyer sur les phalanges pour son 
propre compte. 

Dans quel objectif exactement? C'est ce que nous avons d e m a n d é à Lucien 
Bitterlin. p r é s i d e n t de l'ASFA. 

n'y a pas que des maronnes chez les chré­
tiens; il y a aussi des Grecs orthodoxes, des 
Grecs catholiques, das Arméniens. Il faut 
savoir aussi que chai las maronites, il n'y a 
pas que des phalangistes Raymond Eddé, 
Suleiman Frangiè sont aussi des maronnai 
qui contestent le pouvoir des phalangistes 
ou kataebs. 

Les phalangistes se sont organisés depuis 
1936 en une force politico-militaire è 
l'exemple de ce qu'avait vu Pierre Gemayel. 
le chef du clan, en se rendant en Allemagne 
è cette époque. Il avait été très impressionné 
par ces organisations allemandes et aussi par 
ce qui se passait en Espagne. O'oû la terme 
de phalanges, le même que celui des.tran-
qu mes. 

Les phalangistes avaient pensé que, dam 
l'environnement arabe, eux (qui ne se disent 
pas toujours arabes bien qu'ils appartiennent 
au monde arabe) avaient besoin d'une force 
militaire solide, structurée, pour défendre la 
communauté maronite 

Les phalangistes ont été très hostiles aux 
Palestiniens car ils considéraient que l'ap­
port des Palestiniens dans la communauté 
arabe du Liban, et notamment chez les mu­
sulmans, déséquilibrait le rapport de forces. 
500 000 Palestiniens augmentaient le quota 
des musulmans sunnrtts essentiellement Et 
par là les phalangistes se trouvaient an posi­
tion d'infériorité alors qu'ils se voulaient re­
présentatifs d'un tiers de la population liba­
naise. 

Les Israéliens, eux. ont considéré qu'ils 
avaient tout intérêt à morceler le Liban et 
à établir des alliances avec dos minorités 
confessionnelles. Or, las phalangistes s'esti­
mant minoritaires, craignant d'être envahet 
par lès musulmans, ont cherché des alliances 
à l'extérieur ; i l , o n , f e c u l'alliance d'Israël 
qui se considérait comme un Etat minori­
taire dans le monde arabe. Minorité plus 
minorité, ils ont t rouvé un terrain d'entente 

tune 
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O L P , L ' O R G A N I S A T I O N D'UN P E U P L E 

D è s avant la c r é a t i o n d' Israël , le peuple palestinien a résisté aux occu 
pants : turcs d'abord puis anglais et sionistes. 

D è s 1919, les programmes politiques d é f i n i s par les Palestiniens revendi­
quent un Etat national d é m o c r a t i q u e et laie pour les juifs, les musulmans et les 
c h r é t i e n s . 

A p r è s 48, des groupes de fedayms venant da la Bande de Gaza lancent des 
actions a r m é e s contre Israël . 

En 1964. la Ligua arabe fonde l'OLP avec une a r m é e traditionnelle. 
L e l e » janvier 1966, El Fath, lance la lutte a r m é e . 
E n 1968. l'OLP se modifie; Yasser Arafat devient son leader. L'organisa­

tion n'est plus l'instrument des Etats arabes mais une r e p r é s e n t a t i o n i n d é p e n d a n 
te du peuple palestinien. Tous les mouvements politiques, militaires et sociaux 
du peuple palestinien y sont r e p r é s e n t é s . 

En 1970. Hussein de Jordanie tente d ' a n é a n t i r la r é v o l u t i o n palestinienne 
(massacres de Septembre noir) puis expulse les combattants de l'OLP. 

En 1974, le sommet arabe r e c o n n a î t l'OLP comme unique r e p r é s e n t a n t du 
peuple palestinien. 

E n novembre. Arafat prononce un discours historique devant l ' A s s e m b l é e 
p l é m è r e de l'ONU. L'OLP a le statut d'observateur et est reconnue par 105 Etats 
comme seul r e p r é s e n t a n t l é g i t i m e du peuple palestinien. 

En 1975, l'ONU condamne le sionisme comme é t a n t une forme de racisme. 
En 1978, l'ONU d é c l a r e le 29 novembre, « J o u r n é e internationale de soli­

d a r i t é avec le peuple p a l e s t i n i e n » . 
E n 1979 et 80, Arafat est r e ç u officiellement dans plusieurs pays, Autri­

che, Portugal, Inde, Nicaragua— 
Dans le cadre des r é s o l u t i o n s da l'ONU, l'OLP propose depuis 1974 la c r é a ­

tion d'un Etat palestinien i n d é p e n d a n t sur les territoires qui seraient r e s t i t u é s par 
I s r a ë l . Mais l'Etat sioniste refuse d ' é v a c u e r les territoires o c c u p é e après 67. 

Les obsèques de Saleh, responsable de la Librairie *Palestine», le 1er janvier 77. 
Au premier plan, Ezzedine Kalak, chef du bureau de l'OLP, lui-même assattifté 
en août 78. 

depuis quelques années. En outre, Israël 
avait créé une enclava chrétienne dans le 
Sud-Liban, composée de gens qui ne sont 
pas forcément phalangistes mais qui se si­
tuant dans la même veine. 

Quai est robjectif à long terme dri* 
raeï au Proche-Orient? 

Israël a pour objectif de poursuivre le d é 
mentalement du Liban et d'aller plus loin ; 
de créer des enclaves non seulement au Li­
ban (en créant peut-être un petit Liban 
chrétien) mais aussi en Syrie. L'objectif dts 

Israéliens était de pousser la guerre jusqu'en 
Syrie et dt susciter un fractionnisme dt It 
Syrit. avec une enclave alaouita et une en­
clave sunnite, dt façon à ce qu'il y ait dans 
toute cette région, jusqu'en Irak-même, un 
éclatement des régimes. Il pourrait s'ensui­
vre également un mini-Etat kurde, un mini-
Etat turkmène, ttc. dt sorte que toutes cas 
minorités créent une espèce de mosaïque, 
plus ou moins contrôlée par Israël. Voi là 
robjectif d'un plan d'ensemble qui est d'ail­
leurs connu puisqu'il a été rendu public r é 
camment. Il data de 1980. Ceci explique 

sans doute le non-engagement des trois 
Etats arabes qui pouvaient s'engager depuis 
le 5 juin, c'est à dire la Syrie, l'Irak et la 
Jordanit. 

Le même problème se pose évidemment 
pour la Jordanie, qui est aussi un Etat créé 
après la première guerre mondiale, dont 
une partie est purement palestinienne et 
l'autre essentiellement bédouine. 

Les Israéliens pourraient pousser la Jor­
danie et la Syrie à entrer an conflit, en pro­
fiter pour les démanteler : faire dt la Jorda­
nit un Etat palestinien sous contrôle d'Is­
raël, démanteler la Syrie en profitant dts 
conflits qui existent a l'intérieur de l'Etat 
syrien. 

V o i l à l'objectif à long terme d'Israël. 

Que peut tl arriver au Liban dt de 
main; y a-t-il un raque de partition du pays? 

Pour ce qui concerne l'avenir du Liban, 
il y a deux formes d'avenir. Avec un prési­
dant qui a été It chef militaire des phelan 
ges, on peut se poser ta question du Liban 
de demain : sera 1 il un Liban maronttt. 
phalangiste même, et favorable è Israël? 

Mais il faut rester prudent, car n'oublions 
pas qu'en 1976, et sont les maronites qui 
ont fait appel è la Syrie. Et en 48, et sont 
les maronites qui ont accueilli les Palesti­
niens, et notamment las Palestiniens riches 
qui ont apporté au Liban une certaine ai­
sance que le Liban n'avait pas avant la dtu-
x i è m t guerre mondait. Lt pays riche, 
c'était la Palestine, c'était lui le producteur 
d'agrumes, c'était lui le pays la plus indus­
trialisé dt la région. 

Après l'occupation sioniste dt 48, tout 
et qui était intelligentsia, tout ce qui était 
puissance financière palestinienne est allé 
au Liban. C'est seulement plus tard, - l a 
deuxième grande vague da Timmiaration-
qut sont venus las réfugiés, c'est-à-dire ceux 
qui étaient dépossédés des terres. 

L'avenir du Liban n'est pas réglé, car 
d'autres forces se sont manifestées tout tu 
long de cette guerre: il y a les nassénens, il 
y a les communistes, il y a les chiites. 

Alors, un petit Liban isolé, allié d'Is­
raël? Ou un Liban en diff iculté mais sur 
ses frontières actuelles, appartenant au mon­
de arabe, tt respectant la pacte national 
conclu m 43 entre ses trois communautés? 
V o i l à la question. 

Gemayel va devoir jouer entre les deux, 
d'une part Israël, cet allié encombrant qui 
lui assure une certaine sécurité, d'autre pan 
le monde arabe. 

Il no faut pas oublier qu'il y a aussi cher 
les phalangistes et les maronites de puissants 
intérêts dans les pays arabes riches commt 
tn Arabie Saoudite. Et ces pays ont tout in­
térêt à ce que It Liban reprenne une vitesse 
de croisière, mais pas avec Israël. 

Il faudra donc faire un choix à un mo­
ment donné. 
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